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INFORMATIONS 

 
Sont publiées au recueil des actes administratifs d’Île-de-France Mobilités : 
 
- les délibérations du conseil d’Île-de-France Mobilités également consultables sur le site internet d’Île-

de-France Mobilités, 
 

- les décisions du directeur général ou des directeurs, prises par délégation. 
 
Les annexes aux délibérations et décisions non publiées au présent recueil sont consultables au siège 
d’Île-de-France Mobilités. 
 
Le présent recueil est publié et consultable sur le site internet d’Île-de-France Mobilités : 
https ://www.iledefrance-mobilites.fr/ 
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DECISION n° 20240165 
 

du  

 
PATRIMOINE – PRIS DE POSSESSION D’UN BIEN SITUE  

23 route de Fontainebleau à PARAY-VIEILLE-POSTE (91550) 

 
Parcelle cadastrée section AE n°859 

 
POUR LA REALISATION DU PROJET DE PROLONGEMENT DU TRANSPORT 

PUBLIC T 7 PHASE 2 ENTRE ATHIS-MONS et JUVISY SUR ORGE 
 

 

 

Le Directeur des Infrastructures d’Île-de-France Mobilités, 

 

 

VU le Code des transports ; 

VU le Code de l’expropriation ; 

VU le Code général de la propriété et des personnes publiques et notamment l’article 

  L 1211-1 dudit Code ; 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L. 1311-9 

à L. 1311-12 dudit Code ; 

VU l’ordonnance n°59-151 du 7 janvier 1959 modifiée relative à l’organisation des 

transports de voyageurs d’Ile-de-France ; 

VU le décret n°59-157 du 7 janvier 1959 relative à l’organisation des transports de 

voyageurs en Ile-de-France ; 

VU la Délibération du Conseil d’administration du Syndicat des transports d’Ile-de-

France n°2015/051 du 9 octobre 2013 portant déclaration du projet relatif au 

prolongement du tramway T7 entre Athis-Mons et Juvisy-sur-Orge ; 

VU  l’Arrêté préfectoral n°2013-PREF.DRCL/BEPAFI/SSAF/630 du 27 novembre 2013 

déclarant d’utilité publique le projet de prolongement de la ligne de tramway T7 

d’Athis-Mons à Juvisy-sur-Orge et mettant en compatibilité le plan local d’urbanisme 

de la commune de Juvisy-sur-Orge ; 

VU l’Arrêté préfectoral n°2016/SP2/BAIE/003 du 08 janvier 2016 portant cessibilité des 

terrains nécessaires au projet de prolongement de la ligne de tramway T7 sur le 

territoire des communes d’Athis-Mons, Juvisy-sur-Orge et Paray-Vieille-Poste ; 

VU l’Ordonnance d’expropriation en date du 30 mai 2016 délivrée par Madame le Juge 

de l’Expropriation du département de l’Essonne ; 

VU la Décision de la Présidente du Syndicat des Transports d’Ile-de-France n°2016-133 

du 30 mars 2016 portant nomination de Monsieur Laurent Probst en qualité de 

Directeur Général du Syndicat des Transports d’Ile-de-France ; 

VU la délibération du Conseil d’Administration d’Île-de-France Mobilités n°20211209-

297 du 9 décembre 2021 portant modification de la délégation d’attribution du 

Conseil au Directeur Général ;  

VU  la Délibération du Conseil d’administration d’Île-de-France Mobilités n° 20240206-

003 du 06 février 2024 portant délégation d’attributions du conseil au directeur 

général ;  

VU la décision du Directeur Général d’Île-de-France Mobilités n°2023-0362 du 15 

décembre 2023 portant délégation de signature télétransmise et réceptionnée en 

Préfecture le 20 décembre 2023 ;  
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VU l’avis de la Direction départementale des finances publiques de l’Essonne n°2022-

91479-92593 en date du 11 janvier 2023 et prorogée en date du 12 mars 2024, 

sous les références 2024-91479-17893 ; 

 

 

 

CONSIDÉRANT que le bien situé sur la commune de Paray-Vieille-Poste (91), cadastré 

section AE n° 859, est une emprise de 76 m² et ne comporte aucun bâti ; 

 

CONSIDÉRANT la nécessité d’acquérir le bien et d’en disposer pour la réalisation des 

travaux du projet de tramway T7 entre Athis-Mons et Juvisy-sur-Orge ; 

 

CONSIDÉRANT l’intérêt public d’une telle prise de possession ; 

 

CONSIDÉRANT l’opportunité de prendre possession du bien à l’amiable et les négociations 

menées avec le propriétaire du bien ; 

 

CONSIDÉRANT que la valeur vénale prévue respecte l’avis de la Direction départementale 

des finances publiques en date du 12 mars 2024 ; 

 

 

 

DÉCIDE : 

 

ARTICLE 1 : de signer un traité d’adhésion à expropriation et d’indemnisation de 

dépossession foncière amiable pour la prise de possession de l’emprise située 23 route de 

Fontainebleau, sur la commune de Paray-Vieille-Poste (91), cadastré section AE numéro 

859, d’une contenance de 76m² appartenant à la société BK INVEST FRANCE, société en 

nom collectif, dont le siège est situé à CLICHY (92110), 34 rue Mozart Immeuble La 

Cassiopée, identifiée au SIREN sous le numéro 393 304 373 et immatriculée au Registre 

du Commerce et des Sociétés de NANTERRE, pour un montant total de VINGT-SEPT MILLE 

SIX CENT QUARANTE-SEPT EUROS ET CINQUANTE CENTIMES (27 647,50 EUR) hors taxes, 

ladite somme se décomposant comme suit : 

- indemnité principale : 24 225,00 euros HT, 

- indemnité de remploi : 3 422,50 euros HT. 

 

ARTICLE 2 : la somme exigée pour la présente acquisition, sera impactée au budget de 

l’opération de transport ; 

 

ARTICLE 3 : La présente décision peut faire l'objet d'un recours administratif gracieux 

devant Monsieur le Directeur Général d’Île-de-France Mobilités dans le délai de deux mois 

à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision 

implicite de rejet. 

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal administratif de 

de Paris, 7 rue de Jouy, 75181 PARIS CEDEX 04, dans le délai de deux mois à compter de 

la publication de la décision ou à compter de la réponse de l’administration si un recours 

administratif a été préalablement déposé. 

 

 

 

       Le Directeur des Infrastructures, 

 

 

 

       Arnaud CROLAIS 
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DECISION N°20240197 

 
du 06 juin 2024 

 
PATRIMOINE – ACQUISITION D’UN BIEN SITUE  

 
12 rue Chauvart, 95500 GONESSE 

Parcelle cadastrée section AM n°177 
 

DANS LE CADRE D’UNE PREEMPTION EFFECTUEE PAR LA COMMUNE 
POUR LE COMPTE D’ÎLE-DE-FRANCE MOBILITES 

 
 
Le Directeur des infrastructures d’Île-de-France Mobilités, 
 
VU le Code des transports ; 
VU le Code général de la propriété et des personnes publiques et notamment l’article 
  L 1211-1 dudit Code ; 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L. 1311-9 

à L. 1311-12 dudit Code ; 
VU l’Ordonnance n°59-151 du 7 janvier 1959 modifiée relative à l’organisation des 

transports de voyageurs d’Île-de-France ; 
VU le Décret n°59-157 du 7 janvier 1959 relatif à l’organisation des transports de 

voyageurs en Île-de-France ; 
VU  le règlement (CE) n°1370/2007 du Parlement européen et du Conseil du 23 

octobre 2007 relatif aux services publics de transport de voyageurs par chemin de 
fer et par route ; 

VU  la loi n°2019-1428 du 24 décembre 2019 d’orientation des mobilités ; 
VU  le Contrat d’exploitation de Type 3 (CT3) n°055-050 - GONESSE, approuvé par le 

Conseil d’Administration d’Île-de-France Mobilités, le 28 juin 2017 et signé le 27 
juillet 2017 ainsi que l’ensemble des avenants inhérents au Contrat d’exploitation 
de Type 3 (CT3) n°055-050 – GONESSE ; 

VU  l’Annexe F4 TER n°089-054, du CT3 n°055-050 - GONESSE 
VU la Décision de la Présidente du Syndicat des Transports d’Île-de-France n°2016-133 

du 30 mars 2016 portant nomination de Monsieur Laurent Probst en qualité de 
Directeur Général du STIF ;  

VU la Délibération du Conseil d’administration du Syndicat des Transports d’Île-de-
France n°2016/302 du 13 juillet 2016 portant adoption de la délégation d’attribution 
du Conseil au Directeur général, et notamment son article 1.7.1 ; 

VU la Délibération du Conseil d’Administration d’Ile-de-France Mobilités n°20211209-
297 du 9 décembre 2021 portant modification de la délégation d’attribution du 
Conseil au Directeur Général ;  

VU la Délibération du Conseil d’Administration d’Ile-de-France Mobilités n°20240206-
003-297 du 6 février 2024 portant modification de la délégation d’attribution du 
Conseil au Directeur Général ;  

VU la Décision du Directeur Général n°20230362 du 15 décembre 2023 portant 
délégation de signature télétransmise le 20 décembre 2023 et réceptionnée en 
préfecture le même jour et notamment son article 3.1.1 ; 

VU la décision du maire n°157/2024 portant sur l’exercice du droit de préemption ; 
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CONSIDÉRANT que le bien consiste en une parcelle cadastrée section AM n°177, d’une 
contenance totale de 2471m² sis 12 rue Chauvart, 95500 à GONESSE appartenant à la 
société civile immobilière CLL Immobilier ; 
 
CONSIDÉRANT que ce bien est attenant à un site acquis par Île-de-France Mobilités en 
vue d’y réaliser un centre opérationnel bus par Keolis, attributaire de la Délégation de 
Service Public n°6, entrée en vigueur le 1er août 2023, qui dessert ce secteur ; 
 
CONSIDÉRANT l’opportunité d’acquérir cette parcelle pour l’intégrer au projet de 
construction du centre opérationnel bus indispensable à l’exploitation de la Délégation de 
Service Public n°6 ; 
 
CONSIDÉRANT que le 21 mars 2024, la commune a informé Île-de-France Mobilité, du 
dépôt d’une déclaration d’intention d’aliéner portant sur le bien, pour un montant de 
1 160 000 € HT et 41 760€ de frais de commission à la charge de l’acquéreur ; 
 
CONSIDÉRANT qu’Île-de-France Mobilités a demandé à la commune d’exercer, pour son 
compte, le droit de préemption urbain sur ce bien aux prix et conditions du vendeur ; 
 
CONSIDÉRANT que pour organiser la préemption en vue de la revente du bien à Île-de-
France Mobilités, la commune a sollicité la signature d’un protocole d’accord ; 
 
 

DÉCIDE : 
 
 
ARTICLE 1 : de procéder à l’acquisition de la parcelle cadastrée section AM n°177, d’une 
contenance totale de 2471m² sis 12 rue Chauvart, 95500 à GONESSE appartenant à la 
Commune de Gonesse, dont la mairie se trouve 66 rue de Paris, 95500 à GONESSE 
identifiée au SIREN sous le numéro 219 502 770, pour un montant de UN MILLION CENT 
SOIXANTE MILLE EUROS (1 160 000EUR) hors taxes et hors frais correspondant au prix 
de vente, auquel s’ajoute un montant de QUARANTE-ET-UN MILLE SEPT CENT SOIXANTE 
EUROS (41 760€) conformément à la déclaration d’intention d’aliéner ainsi que tous les 
frais d’acquisition et de portage – dont le montant n’est pas fixé- réglés par la Commune 
lors de l’acquisition ainsi que ceux engendrés par l’acquisition, de sorte que l’opération soit 
neutre pour la Commune. 
 
ARTICLE 2 : de signer tous les actes relatifs à l’acquisition de ce bien, et, notamment, le 
protocole de transfert et l’acte de vente entre Île-de-France Mobilités et la Commune de 
Gonesse ; 
 
ARTICLE 3 : la présente décision sera transmise au contrôle de légalité, affichée au siège 
d’Île-de-France Mobilités sis 39 bis-41 rue de Châteaudun à Paris, 9ème arrondissement, et 
publiée au recueil des actes administratifs d’Île-de-France Mobilités. 
 
 
 
 
 
      Le Directeur des Infrastructures, 

Arnaud CROLAIS 
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.../… 

DECISION N°20240221 
 

du 18 juin 2024 
 

PATRIMOINE – ACQUISITION D’UN TERRAIN 

 
Le Directeur des infrastructures d’Île-de-France Mobilités, 
 
VU le Code des transports et notamment ses articles L.1241-1 à L.1241-20, L.3111-14 

à L.3111-16 et R.1241-1 et suivants ; 
VU le Code général de la propriété des personnes publiques et notamment son article 

L 1211-1 ; 
VU le Code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L. 1311-9 à 

L. 1311-12 ;  
VU le règlement (CE) n° 1370/2007 du Parlement européen et du Conseil du 23 octobre 

2007 ; 
VU la loi n°2009-1503 du 8 décembre 2009 dite loi ORTF ; 
VU l’ordonnance n° 59-151 du 7 janvier 1959 modifiée relative à l’organisation des 
 transports de voyageurs dans la région Île-de-France ; 
VU le décret n° 59-157 du 7 janvier 1959 modifié relatif à l’organisation des transports 

de voyageurs en Île-de-France ; 
VU la décision de la Présidente du Syndicat des Transports d’Île-de-France n°2016-133 

du 30 mars 2016 portant nomination de Monsieur Laurent Probst en qualité de 
Directeur Général du STIF ; 

VU la délibération n°20211209-297 du 9 décembre 2021 modifiant la délégation 
d’attribution du Conseil au Directeur général ;  

VU la délibération n°20231207-211 du 7 décembre 2023 modifiant la délégation 
d’attribution du Conseil au Directeur général  

VU la décision n°20230362 du 15 décembre 2023 portant délégation de signature, 
télétransmise et réceptionnée en préfecture le 20 décembre 2023 ;  

VU l’avis n° 2024-95426-07438 de la Direction départementale des finances publiques 
du Val d’Oise en date du 14 mars 2024, 

 
 
CONSIDÉRANT que le bien consiste en une parcelle d’une superficie de 7456 m² 
accueillant un bâtiment à usage de remisage et d’atelier de maintenance de bus, un 
remisage extérieur avec approximativement une vingtaine de places de bus, un pavillon 
d’accueil hébergeant l’administration du site. 

CONSIDÉRANT que les bâtiments représentent environ 1 250 m² dont 811 m² sont 
affectés aux activités et 134 m² sont dédiés aux bureaux 

CONSIDÉRANT la nécessité d’acquérir ce dépôt bus pour le mettre à la disposition de la 
délégation de service public n 4 attribuée à Francilité Val Parisis du groupement Lacroix & 
Savac ; 
 
CONSIDÉRANT qu’un accord sur le prix a été trouvé avec les propriétaires, Monsieur et 
Madame Rose, au prix de 1 790 000 € HT. 
 

Montlignon – Acquisition du dépôt de bus situé 2 rue des Métigers et 
cadastré section AI n°77, 122, 123, 142, et 147 
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CONSIDÉRANT l’intérêt public d’une telle acquisition foncière ;  
 
 

DÉCIDE : 
 
 
ARTICLE 1 : de procéder à l’acquisition du dépôt de bus situé, 2 rue des Métigers à 
Montlignon (95680), et cadastré section AI n°77, 122, 123, 142, et 147, dont la contenance 
est d’environ 7 456 m² au prix de 1 790 000 € HT (un million et sept-cent quatre-vingt-
dix mille euros) hors frais légaux d'acte à la charge d’Ile de France Mobilités, auprès de 
Madame et Monsieur ROSE domiciliés 61 Rue des Rosiers BP 70006, 95680 MONTLIGNON. 
 
ARTICLE 2 : de signer pour le compte d’Ile de France Mobilités tous actes, documents et 
pièces nécessaires à la réalisation de cette acquisition ; 
 
ARTICLE 3 : les sommes exigées pour la présente acquisition seront reportées au budget 
de 2024 ; 
 
ARTICLE 4 : précise que cette acquisition devra être réalisée dans un délai de 6 mois et 
qu’à défaut la présente décision sera abrogée ; 
 
ARTICLE 5: la présente décision sera transmise au contrôle de légalité, affichée au siège 
d’Île-de-France Mobilités sis 39 bis-41 rue de Châteaudun à Paris, 9ème arrondissement, 
et publiée au recueil des actes administratifs d’Île-de-France Mobilités ;  
 
 
 
 
 
       Le Directeur des Infrastructures, 
 
        Arnaud CROLAIS 
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DECISION N°20240202 

 
du 11 juin 2024 

 
PATRIMOINE – PRISE A BAIL D’UN BIEN SIS 

 
34 ROUTE NATIONALE 4, 77340 PONTAULT-COMBAULT (77340) 

 
DANS LE CADRE DE LA LOCATION DU DEPOT DE BUS STRATEGIQUE 

PREVUS POUR LA DSP 21. 
 
 
Le Directeur des infrastructures d’Île-de-France Mobilités, 
 
 
VU  le Code des transports ; 
VU  le Code général de la propriété et des personnes publiques et notamment l’article 
  L 1211-1 dudit Code ; 
VU  le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L. 1311-9 

à L. 1311-12 dudit Code ; 
VU  l’Ordonnance n°59-151 du 7 janvier 1959 modifiée relative à l’organisation des 

transports de voyageurs d’Île-de-France ; 
VU  le Décret n°59-157 du 7 janvier 1959 relatif à l’organisation des transports de 

voyageurs en Île-de-France ; 
VU  le règlement (CE) n°1370/2007 du Parlement européen et du Conseil du 23 

octobre 2007 relatif aux services publics de transport de voyageurs par chemin de 
fer et par route ; 

VU  la loi n°2019-1428 du 24 décembre 2019 d’orientation des mobilités ;  
VU  le Contrat d’exploitation de Type 3 (CT3) n°059-064 – STILL signé le 6 juin 2017 ; 
VU  l’Annexe F4 TER, du CT3 n°059-064 – STILL ;   
VU  la Décision de la Présidente du Syndicat des Transports d’Île-de-France n°2016-133 

du 30 mars 2016 portant nomination de Monsieur Laurent Probst en qualité de 
Directeur Général du STIF ;  

VU  la Délibération du Conseil d’administration du Syndicat des Transports d’Île-de-
France n°2016/302 du 13 juillet 2016 portant adoption de la délégation d’attribution 
du Conseil au Directeur général, et notamment son article 1.7.1 ; 

VU  la Délibération du Conseil d’Administration d’Ile-de-France Mobilités n°20240206-
003 du 6 février 2024 portant modification de la délégation d’attribution du Conseil 
au Directeur Général ;  

VU  la Décision du Directeur Général la décision n°202203020 du 15 décembre 2023 
portant délégation de signature le 15 décembre 2023 et réceptionnée en préfecture le 
même jour et notamment son article 3.1.4 ; 

VU  le courrier d’offre transmis par Île-de-France Mobilités en date du 26 avril 2024 ; 

VU  l’avis de la Direction Nationale d’Interventions Domaniales n°2024-77373-34177 
du 29 mai 2024 ; 
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CONSIDERANT que dans le cadre de la DSP 21 entrée en vigueur le 1er août 2023, Île-
de-France Mobilités doit assurer la maitrise de tous les sites nécessaires à l’exploitation de 
lignes desservant les communes de Pontault Combault et de Noiseau  
 
CONSIDÉRANT que le bien consiste en un Centre Opérationnel Bus situé sis 34 route de 
Paris – Nationale 4, cadastré sections AX n°78, AX n°79 et AX n°81, d’une contenance de 
10 333 m2, composé d’un bâtiment à usage de bureaux et d’atelier de 500 m2, de deux 
aires de parking, d’une aire de manœuvre en voirie lourde et d’une partie en espaces verts 
de 1 150 m². 
 
CONSIDERANT que le bien est aujourd’hui occupé au titre d’un bail de dix ans (10 ans) 
conclu entre la SCI ASVT et Transdev, avec un terme prévu en date du 1er janvier 2025, 
et la nécessité de maîtriser le site pour une durée de six ans et demi (6 ans et demi) afin 
de permettre l’exploitation des transports publics jusqu’à la fin de la DSP et a minima la 
livraison effective du site de Noiseau fixée en 2028 ; 
 
CONSIDÉRANT que cette maitrise s’effectuera par le biais d’un bail de six années et demie 
(6 ans et demi) à compter du 1er juillet 2024 et prenant fin le 30 décembre 2030, avec un 
loyer principal annuel de DEUX CENT QUATRE-VINGT-CINQ MILLE EUROS HORS TAXES 
(285 000€HT/an) entre Île-de-France Mobilités et la Société ASVT nationale 4 représentée 
par le propriétaire Monsieur André Soulhol ;  
 
CONSIDÉRANT les négociations menées avec le propriétaire ; 
 
CONSIDÉRANT l’intérêt public d’une telle prise à bail ; 
 
 

DÉCIDE : 
 
ARTICLE 1 : de signer un bail civil d’une durée de six ans et demi, portant sur une emprise 
de 10 333 m² sur la parcelle cadastrée section AX n°78, AX n°79 et AX n°81, avec la 
Société  civile immobilière ASVT nationale 4 au capital de 1 524,49 euros, immatriculée au 
registre du commerce et des sociétés de Melun sous le numéro D 382 324 671, dont le 
siège social se situe 34 route de Paris 77340 Pontault-Combault, prise en la personne de 
son représentant légal Monsieur André, Louis, Michel SOULHOL, domicilié en cette qualité 
audit siège, pour un loyer annuel de DEUX CENT QUATRE-VINGT-CINQ MILLE EUROS HORS 
TAXES (285 000€HT/an)  ; 
 
ARTICLE 2 : les sommes exigées pour la présente prise à bail seront reportées au budget 
de 2024 ; 
 
ARTICLE 3 : la présente décision sera transmise au contrôle de légalité, affichée au siège 
d’Île-de-France Mobilités sis 39 bis-41 rue de Châteaudun à Paris, 9ème arrondissement, et 
publiée au recueil des actes administratifs d’Île-de-France Mobilités. 
 
 
 
 
      Le Directeur des Infrastructures, 
       Arnaud CROLAIS 
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DECISION n° 20240151 

du 7 mai 2024 

 
 

PATRIMOINE – CONVENTION DE PRET-A-USAGE PORTANT SUR UN BIEN 

SITUE :  

Allée des Matelots  
Parcelles cadastrée section BX n°256 

 
POUR LA MISE A DISPOSITION D’UN CENTRE OPERATIONNEL DE BUS EN 

VUE DE LA MISE EN CONCURRENCE DES OPERATEURS DE TRANSPORT  
EN GRANDE COURONNE 

 
 

Le Directeur des Infrastructures d’Île-de-France Mobilités, 

 

VU le Code des transports ; 

VU le Code général de la Propriété et des Personnes Publiques et notamment l’article L 

1211-1 dudit Code ; 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles 

L 1311-9 à L 1311-12 dudit Code ; 

VU  l’Arrêté du 31 octobre 1906 du ministère de la Culture prévoyant le classement du 

terrain dit des « Mortemets » au titre des monuments historiques et la gestion des 

espaces par l’Etablissement public d’Etat du château, du musée et du domaine 

national de Château de Versailles ; 

VU l’Ordonnance n°59-151 du 7 janvier 1959 modifiée relative à l’organisation des 

transports de voyageurs en Île-de-France ; 

VU le Décret n°59-157 du 7 janvier 1959 relatif à l’organisation des transports de 

voyageurs en Île-de-France ; 

VU  le règlement (CE) n°1370/2007 du Parlement européen et du Conseil du 23 octobre 

2007 relatif aux services publics de transport de voyageurs par chemin de fer et par 

route ; 

VU  la loi n° 2009-1503 du 8 décembre 2009 relative à l'organisation et à la régulation 

des transports ferroviaires et portant diverses dispositions relatives aux transports ; 

VU le décret n°2010-1367 du 11 novembre 2010 modifié relatif à l’Etablissement Public 

du château, du musée et du domaine national de Versailles ; 

VU le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et notamment les articles 

R.4111-1 et suivants dudit Code ; 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles 

L 1311-9 à L 1311-12 dudit Code ; 

VU Le Code du commerce et notamment les articles L. 145-1 et suivants ; 

VU la Décision de la Présidente du Syndicat des Transports d’Île-de-France n°2016-133 

du 30 mars 2016 portant nomination de Monsieur Laurent Probst en qualité de 

Directeur Général du Syndicat des Transports d’Île-de-France ; 

VU la Délibération du Conseil d’administration du Syndicat des transports d’Île-de-

France n°2016/302 du 13 juillet 2016 portant délégation d’attributions du conseil 
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au directeur général et notamment son article 1.7.2, télétransmise et réceptionnée 

en préfecture le même jour ;  

VU la loi n°2019/1428 du 24 décembre d’orientation des mobilités ; 

VU la Délibération n° 20211209-297 du 09 décembre 2021 modifiant la délégation 

d’attribution du Conseil au Directeur Général, et notamment son article 1.8.1, 

télétransmise et réceptionnée en préfecture le 14 décembre 2021 ; 

VU  la Délibération du Conseil d’administration d’Île-de-France Mobilités n°20231207-

211 du 7 décembre 2023 portant modification de la délégation d’attribution du 

Conseil au Directeur général ; 

VU    la Décision du Directeur Général la décision n°2023-0362 du 15 décembre 2023 

portant délégation de signature télétransmise et réceptionnée en préfecture le 20 

décembre 2023 ; 

VU  la Délibération du Conseil d’Administration d’Ile-de-France Mobilités n°20230306-

013 du 6 mars 2023 portant approbation et signature d’un contrat de délégation de 

service public n°28 pour l’exploitation des lignes de bus desservant le territoire de 

la Communauté d’Agglomération de Versailles Grand Parc avec la société 

TRANSDEV SA ; 

 

CONSIDERANT que la Société Anonyme à conseil d’administration TRANSDEV SA a conclu 

le 11 janvier 2022 un contrat de délégation de service public avec Ile-de-France Mobilités 

pour l’exploitation des lignes de bus desservant le territoire de la Communauté 

d’Agglomération Versailles Grand Parc, d’une durée de cinq ans allant du 1er août 2023 au 

31 juillet 2028 ; 

CONSIDÉRANT que le bien consiste en un terrain à usage de dépôt bus dit des 

« Mortemets » d’une contenance totale d’environ 29 100 m² composé notamment d’une 

aire bitumée, de bâtiments à usage de bureaux d’une surface de 800 m² environ, de 

bâtiments à usage de dépôts, station de carburant, garage et ateliers de réparation d’une 

surface de 2 700 m² environ, sis, Allée des Matelots à VERSAILLES (78), situé sur la 

parcelle cadastrée BX n°256 d’une surface d’environ 419 302 m², appartenant à 

l’établissement public du château, du musée et du Domaine national du Château de 

Versailles ; 

CONSIDERANT que le centre opérationnel de bus de Versailles « Les Mortemets » a été 

identifié par Île-de-France Mobilités comme « stratégique » et nécessaire pour assurer la 

continuité et le bon fonctionnement des lignes du service de transports publics réguliers 

de personnes dans la région Île-de-France ; 

CONSIDERANT que le contrat de délégation de service public nécessite la maîtrise par 

Ile-de-France Mobilités des espaces précités appartenant à l’Etablissement Public du 

château, du musée et du Domaine National du Château de Versailles, via une convention 

d’occupation temporaire du Domaine Public à effet rétroactif au 1er août 2023, jusqu’à la 

fin dudit contrat de délégation de service public, prévue à date, au 31 juillet 2028 ; 

CONSIDERANT qu’en raison des échanges et négociations menés avec l’Etablissement 

Public du château, du musée et du Domaine National du Château de Versailles au sujet de 

cette convention, celle-ci n’a été finalisée qu’en début d’année 2024 et sera conclue avec 

effet rétroactif à compter du 1er août 2023 pour une durée cinq (5) ans ; 

CONSIDERANT la Convention portant occupation temporaire du domaine public relative 

à l’exploitation et au déménagement du dépôt bus de Versailles du 03 mai 2024 ; 
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CONSIDERANT la nécessité de conclure une convention de prêt-à-usage avec la société 

TRANSDEV SA, délégataire désigné, pour mettre à sa disposition rétroactivement au 1er 

août 2023, le Centre opérationnel de bus nécessaire au fonctionnement du réseau ; 

CONSIDERANT l’intérêt public de la conclusion de cette convention de prêt-à-usage ; 

 

DÉCIDE : 

ARTICLE 1 : de signer avec la société TRANSDEV SA, société anonyme à conseil 

d’administration au capital social de 127 850 398,00 euros, ayant son siège social au 3 

allée de Grenelle 92130 ISSY-LES-MOULINEAUX et immatriculée au Registre du Commerce 

et des Sociétés de Pontoise  sous le numéro542 104 377, concessionnaire de la Délégation 

de Service Public n°28, la convention de prêt-à-usage portant sur un ensemble immobilier 

d’une contenance totale d’environ 29 100 m², sis 52, Allée des Matelots à VERSAILLES 

(78) situé sur la parcelle cadastrée BX n°256 d’une surface d’environ 419 302 m², 

appartenant à l’établissement public du château, du musée et du Domaine national du 

Château de Versailles, pour une durée de cinq (5) ans avec effet rétroactif à compter du 

1er août 2023 ; 

ARTICLE 2 : la présente décision sera transmise au contrôle de légalité, affichée au siège 

d’Île-de-France Mobilités sis 39 bis-41 rue de Châteaudun à Paris, 9ème arrondissement et 

publiée au recueil des actes administratifs d’Île-de-France Mobilités. 

ARTICLE 3 : La présente décision peut faire l'objet d'un recours administratif gracieux 

devant Monsieur le Directeur Général d’Île-de-France Mobilités dans le délai de deux mois 

à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision 

implicite de rejet.  

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal administratif de 

de Paris, 7 rue de Jouy, 75181 PARIS CEDEX 04, dans le délai de deux mois à compter de 

la publication de la décision ou à compter de la réponse de l’administration si un recours 

administratif a été préalablement déposé. 

 

 

Le Directeur des Infrastructures 

 

Arnaud CROLAIS 
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DECISION n° 20240184 

Du 16/05/2024
PATRIMOINE – CONVENTION DE PRET-A-USAGE PORTANT SUR UN 

BIEN SITUE :  

Boulevard André Citroën à Aulnay-sous-Bois (93600) 

Parcelle cadastrée section DI 

POUR LA MISE A DISPOSITION D’UN CENTRE OPERATIONNEL BUS 
TEMPORAIRE DANS LE CADRE DES JEUX OLYMPIQUES ET 

PARALYMPIQUES DE PARIS 2024 

Le Directeur des Infrastructures d’Île-de-France Mobilités, 

VU le règlement (CE) n°1370/2007 du Parlement européen et du Conseil du 23 octobre 

2007 relatif aux services publics de transport de voyageurs par chemin de fer et par 

route ; 

VU la loi n° 2009-1503 du 8 décembre 2009 relative à l'organisation et à la régulation 

des transports ferroviaires et portant diverses dispositions relatives aux transports ; 

VU le Code des transports ; 

VU le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et notamment les articles 

R.4111-1 et suivants dudit Code ;

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles 

L 1311-9 à L 1311-12 dudit Code ; 

VU l’Ordonnance n°59-151 du 7 janvier 1959 modifiée relative à l’organisation des 

transports de voyageurs en Île-de-France ; 

VU le Décret n°59-157 du 7 janvier 1959 relatif à l’organisation des transports de 

voyageurs en Île-de-France ; 

VU la Décision de la Présidente du Syndicat des Transports d’Île-de-France n°2016-133 

du 30 mars 2016 portant nomination de Monsieur Laurent Probst en qualité de 

Directeur Général du STIF ; 

VU la Délibération n°20240206-003 du 6 février 2024 portant délégation d’attribution 

du Conseil au Directeur Général et notamment son article 1.8.6 ; 

VU la Décision du Directeur Général n°20230362 du 15 décembre 2023 portant 

délégation de signature télétransmise le 20 décembre 2023 et réceptionnée en 

préfecture le même jour et notamment son article 3.1.2 ; 

VU la Convention d’occupation précaire et temporaire signée entre l’Etablissement 

Public Foncier d'Île-de-France et Île-de-France Mobilités le 30 mars 2023 et 

notamment son article 7 ; 

VU l’accord cadre n°2023-005 « Gestionnaire de site pour le dépôt de bus accrédités 

des jeux olympiques et paralympiques de paris 2024 » notifié le 22 novembre 2023 

; 
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CONSIDERANT que le bien mis à disposition d’Île-de-France Mobilités par l’Etablissement 

Public Foncier d'Île-de-France consiste en une unité foncière, cadastrée section DI, d’une 

contenance de 206 280 m² composée d’un ensemble de parcelles de terrain bâties et non 

bâties sis Boulevard André Citroën à AULNAY-SOUS-BOIS (93600) appartenant à 

l’Etablissement Public Foncier d'Île-de-France ; 

CONSIDERANT que le centre opérationnel de bus temporaire d’AULNAY-SOUS-BOIS est 

identifié comme « stratégique » par Île-de-France Mobilités car il sera utilisé comme lieu 

de remisage des véhicules qui serviront au transport des personnes accréditées pendant 

les Jeux Olympiques et Paralympiques de Paris 2024; 

CONSIDERANT que pour assurer sa maîtrise, le bien été pris à bail du 31 mars 2023 au 

30 septembre 2025 par convention d’occupation temporaire et précaire par Île-de-France 

Mobilités auprès de l’Etablissement Public Foncier d'Île-de-France le 30 mars 2023 ; 

CONSIDERANT la nécessité de conclure à titre gratuit une convention de prêt-à-usage 

avec la société RATP Real Estate, attributaire du Marché « Gestionnaire de site pour le 

dépôt de bus accrédités des jeux olympiques et paralympiques de Paris 2024 », afin de 

permettre l'exploitation du site d’Aulnay-sous-Bois ; 

CONSIDERANT l’intérêt public de la conclusion de cette convention de prêt-à-usage ; 

DÉCIDE : 

ARTICLE 1 : de signer avec la société RATP Real Estate, société anonyme au capital de 3 

859 119 €, ayant son siège social au 12 Avenue du Val de Fontenay, 94120 Fontenay-

sous-Bois et immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de Créteil  sous le 

numéro 380 038 687, attributaire du marché « Gestionnaire de site pour le dépôt de bus 

accrédités des jeux olympiques et paralympiques de Paris 2024 », la convention de prêt-

à-usage portant sur une partie de l’ensemble immobilier d’une contenance de 206 280 m², 

sis Boulevard André Citroën, Aulnay-Sous-Bois (93 600), composé de la parcelle cadastrée 

section DI pour une durée de six (4) mois et cinq (5) jours et ce à titre gratuit; 

ARTICLE 2 : la présente décision sera transmise au contrôle de légalité, affichée au siège 

d’Île-de-France Mobilités sis 39 bis-41 rue de Châteaudun à Paris, 9ème arrondissement et 

publiée au recueil des actes administratifs d’Île-de-France Mobilités. 

ARTICLE 3 : La présente décision peut faire l'objet d'un recours administratif gracieux 

devant le Directeur Général d’Île-de-France Mobilités dans le délai de deux mois à compter 

de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite 

de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal 

administratif de Paris, 7 rue de Jouy, 75181 PARIS CEDEX 04, dans le délai de deux mois 

à compter de la publication de la décision ou à compter de la réponse de l’administration 

si un recours administratif a été préalablement déposé. 

Le Directeur des Infrastructures 

Arnaud CROLAIS 
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DECISION n° 20240218 
du 14 juin 2024 

 
 

PATRIMOINE – CONVENTION DE PRET-A-USAGE PORTANT SUR UN BIEN 
SITUE :  

Boulevard André Citroën à Aulnay-sous-Bois (93600) 
Parcelle cadastrée section DI 

 
POUR LA MISE A DISPOSITION D’UN CENTRE OPERATIONNEL BUS 

TEMPORAIRE DANS LE CADRE DES JEUX OLYMPIQUES ET 
PARALYMPIQUES DE PARIS 2024 

 
 
Le Directeur des Infrastructures d’Île-de-France Mobilités, 
 
VU  le règlement (CE) n°1370/2007 du Parlement européen et du Conseil du 23 octobre 

2007 relatif aux services publics de transport de voyageurs par chemin de fer et par 
route ; 

VU  la loi n° 2009-1503 du 8 décembre 2009 relative à l'organisation et à la régulation 
des transports ferroviaires et portant diverses dispositions relatives aux transports ; 

VU le Code des transports ; 
VU le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et notamment les articles 

R.4111-1 et suivants dudit Code ; 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles 

L 1311-9 à L 1311-12 dudit Code ; 
VU l’Ordonnance n°59-151 du 7 janvier 1959 modifiée relative à l’organisation des 

transports de voyageurs en Île-de-France ; 
VU le Décret n°59-157 du 7 janvier 1959 relatif à l’organisation des transports de 

voyageurs en Île-de-France ; 
VU la Décision de la Présidente du Syndicat des Transports d’Île-de-France n°2016-133 

du 30 mars 2016 portant nomination de Monsieur Laurent Probst en qualité de 
Directeur Général du STIF ; 

VU la Délibération n°20240206-003 du 6 février 2024 portant délégation d’attribution 
du Conseil au Directeur Général et notamment son article 1.8.6 ; 

VU la Décision du Directeur Général n°20230362 du 15 décembre 2023 portant 
délégation de signature télétransmise le 20 décembre 2023 et réceptionnée en 
préfecture le même jour et notamment son article 3.1.2 ; 

VU la Convention d’occupation précaire et temporaire signée entre l’Etablissement 
Public Foncier d'Île-de-France et Île-de-France Mobilités le 30 mars 2023 et 
notamment son article 7 ; 

VU le Contrat de partenariat officiel Paris 2024 signé entre Île-de-France Mobilités et 
Paris 2024 ; 
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CONSIDERANT que le bien mis à disposition d’Île-de-France Mobilités par l’Etablissement 
Public Foncier d'Île-de-France consiste en une unité foncière, cadastrée section DI, d’une 
contenance de 206 280 m² composée d’un ensemble de parcelles de terrain bâties et non 
bâties sis Boulevard André Citroën à AULNAY-SOUS-BOIS (93600) appartenant à 
l’Etablissement Public Foncier d'Île-de-France ; 
 
CONSIDERANT que le centre opérationnel de bus temporaire d’AULNAY-SOUS-BOIS est 
identifié comme « stratégique » par Île-de-France Mobilités car il sera utilisé comme lieu 
de remisage des véhicules qui serviront au transport des personnes accréditées pendant 
les Jeux Olympiques et Paralympiques de Paris 2024, de Bus Operation Center (BOC) et 
de zone de restauration ; 
 
CONSIDERANT que pour assurer sa maîtrise, le bien été pris à bail du 31 mars 2023 au 
30 septembre 2025 par convention d’occupation temporaire et précaire par Île-de-France 
Mobilités auprès de l’Etablissement Public Foncier d'Île-de-France ; 
 
CONSIDERANT la nécessité de conclure à titre gratuit une convention de prêt-à-usage 
avec Paris 2024, signataire du Contrat de partenariat conclu avec Île-de-France Mobilités, 
afin de permettre l'exploitation d’une zone dédiée aux opérations de transport des athlètes 
(remisage et maintenance), d’un BOC (Bus Operation Center) et d’une zone restauration 
sur le site d’Aulnay-sous-Bois par Paris 2024 ; 
 
CONSIDERANT l’intérêt public de la conclusion de cette convention de prêt-à-usage ; 
 
 
 

 
DÉCIDE : 

 
ARTICLE 1 : de signer avec Paris 2024, association de droit français, ayant son siège 
social au 46 Rue Proudhon, 93210 Saint-Denis, signataire du Contrat de partenariat avec 
Île-de-France Mobilités, la convention de prêt-à-usage portant sur une partie de l’ensemble 
immobilier d’une contenance de 206 280 m², sis Boulevard André Citroën, Aulnay-Sous-
Bois (93 600), composé de la parcelle cadastrée section DI pour une durée de trois (3) 
mois et seize (16) jours et ce à titre gratuit du 14 juin 2024 au 30 septembre 2024; 
 
ARTICLE 2 : la présente décision sera transmise au contrôle de légalité, affichée au siège 
d’Île-de-France Mobilités sis 39 bis-41 rue de Châteaudun à Paris, 9ème arrondissement et 
publiée au recueil des actes administratifs d’Île-de-France Mobilités. 
 
ARTICLE 3 : La présente décision peut faire l'objet d'un recours administratif gracieux 
devant le Directeur Général d’Île-de-France Mobilités dans le délai de deux mois à compter 
de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite 
de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal 
administratif de Paris, 7 rue de Jouy, 75181 PARIS CEDEX 04, dans le délai de deux mois 
à compter de la publication de la décision ou à compter de la réponse de l’administration 
si un recours administratif a été préalablement déposé. 
 
 

 
 

Le Directeur des Infrastructures, 
Arnaud CROLAIS 
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DECISION n°20240187 

Du 23 Mai 2024 
 

 

PATRIMOINE – MISE A DISPOSITION D’ILE DE FRANCE MOBILITES D’UN 
BIEN SITUE VOIE COMTE JOLY DE FLEURY, 
Parcelles cadastrées section AE N°31 et 32  

 
POUR UN CENTRE OPERATIONNEL DE BUS EN VUE DE LA MISE EN 

CONCURRENCE DES OPERATEURS DE TRANSPORT  
EN GRANDE COURONNE – DECISION MODIFICATIVE 

 
Le Directeur des Infrastructures d’Île-de-France Mobilités, 
 
VU  le règlement (CE) n°1370/2007 du Parlement européen et du Conseil du 23 octobre 

2007 relatif aux services publics de transport de voyageurs par chemin de fer et par 
route ; 

VU  la loi n° 2009-1503 du 8 décembre 2009 relative à l'organisation et à la régulation 
des transports ferroviaires et portant diverses dispositions relatives aux transports ; 

VU le Code des transports ; 
VU Le Code Civil et notamment les articles 1708 et suivants ; 
VU l’Ordonnance n°59-151 du 7 janvier 1959 modifiée relative à l’organisation des 

transports de voyageurs en Île-de-France ; 
VU le Décret n°59-157 du 7 janvier 1959 relatif à l’organisation des transports de 

voyageurs en Île-de-France ; 
VU  la Décision de la Présidente d’Île-de-France Mobilités n°2016-133 du 30 mars 2016 

portant nomination de Monsieur Laurent Probst en qualité de Directeur Général 
d’Île-de-France Mobilités ; 

VU  la Délibération du Conseil d’administration d’Île-de-France Mobilités n°2016/302 du 
13 juillet 2016 portant adoption de la délégation d’attribution du Conseil au 
Directeur général, et notamment son article 1.7.2 ; 

VU  la Délibération du Conseil d’administration d’Ile-de-France Mobilités 20211209-297 
du 9 décembre 2021 portant modification de la délégation d’attribution du Conseil 
au Directeur Général télétransmise et réceptionnée en préfecture le 14 décembre 
2021 et notamment son article 1.8.4 ; 

VU  la Décision du Directeur Général n°20220457 du 23 décembre 2022 portant 
délégation de signature télétransmise le 28 décembre 2022 et réceptionnée en 
préfecture le même jour et notamment son article 3.1 ;  

VU la concession de service public n°23 permettant l’exploitation de lignes de bus 
desservant les communes d’Evry-Courcouronnes, Corbeil-Essonnes, Villabé, Le 
Coudray-Montceaux, Ris-Orangis, Grigny, Bondoufle, Soisy-sur-Seine, Saintry-sur-
Seine, Morsang-sur-Seine, Saint-Pierre-du-Perray, Lisses, Tigery. 

VU la décision n° 20230333 du 7 décembre 2023 ; 
 
 
CONSIDÉRANT la nécessité pour Ile-de-France Mobilités de prendre à bail le centre de 
bus de Bondoufle sis 5 rue du Canal, à compter du 1er janvier 2024, dans le cadre de la 
mise en concurrence des services de transports publics réguliers de personnes dans la 
région Île-de-France et ce conformément à la concession de service public n°23 ; 
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CONSIDERANT que le bien est implanté au sein d’un ensemble immobilier clos cadastré 
section AH n° 205 et section AE n°8 ainsi que sur la parcelle cadastrée section AN n° 25 à 
Fleury Mérogis est dispose d’une superficie globale de 26 662 m². 
 
CONSIDERANT que ce bien est également constitué d’un parking aménagé sur les 
parcelles cadastrées section AE n°31 et 32 qu’il est nécessaire de maîtriser également, 
 
CONSIDERANT la décision n°20230333 du 7 décembre 2023 a autorisé la signature d’une 
convention de mise à disposition avec Grand Paris Sud Essonne, ayant son siège à Evry-
Courcouronnes (91000), 500 place des Champs-Elysées - 91054 Evry Cedex, sous le SIRET 
200 059 228 00011, et propriétaire des parcelles cadastrées section AE n°31 et 32 à 
Bondoufle ; 
 
CONSIDERANT que cette décision comportait une erreur de plume concernant le montant 
de la redevance annuelle mentionnée soit 164 623 euros au lieu de 146 623 euros et qu’il 
est nécessaire de corriger cette erreur pour que la comptabilité publique puisse payer cette 
redevance. 
 

 
DÉCIDE  

 
ARTICLE 1 : de modifier la décision n° 20230333 du 7 décembre 2023. 
 
ARTICLE 2 : précise que la redevance indiquée dans la décision N°20230333 est erronée 
et que la redevance annuelle payable par IDFM à Grand Paris Sud Essonne, Hors Charge 
et Hors Taxe doit être de cent quarante-six mille six cent vingt-trois euros (146 623 
euros). 
 
ARTICLE 3 : la présente décision sera transmise au contrôle de légalité, affichée au siège 
d’Île-de-France Mobilités sis 39 bis-41 rue de Châteaudun à Paris, 9ème arrondissement et 
publiée au recueil des actes administratifs d’Île-de-France Mobilités. 
 
 
 
 
 
 
 

Le Directeur des Infrastructures, 
 

Arnaud CROLAIS 
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DECISION n°20240188 

Du 24 mai 2024 
 

 

PATRIMOINE – CONVENTION DE PRÊT À USAGE D’UN BIEN SITUE   
25, Grande Rue de Villemeneux – BRIE-COMTE-ROBERT (77170), 

parcelle cadastrée sections AY numéro 71 
 

POUR LA MISE A DISPOSITION D’UN CENTRE OPERATIONNEL DE BUS EN 
VUE DE LA MISE EN CONCURRENCE DES OPERATEURS DE TRANSPORT  

EN GRANDE COURONNE 
 

 
Le Directeur des Infrastructures d’Île-de-France Mobilités, 
 
VU  le règlement (CE) n°1370/2007 du Parlement européen et du Conseil du 23 octobre 

2007 relatif aux services publics de transport de voyageurs par chemin de fer et par 
route ; 

VU  la loi n° 2009-1503 du 8 décembre 2009 relative à l'organisation et à la régulation 
des transports ferroviaires et portant diverses dispositions relatives aux transports ; 

VU le Code des transports ; 
VU Le Code Civil et notamment les articles 1875 et suivants ; 
VU l’Ordonnance n°59-151 du 7 janvier 1959 modifiée relative à l’organisation des 

transports de voyageurs en Île-de-France ; 
VU le Décret n°59-157 du 7 janvier 1959 relatif à l’organisation des transports de 

voyageurs en Île-de-France ; 
VU la Délibération du Conseil d’administration d’Île-de-France Mobilités n°20220525-

070 du 25 mai 2022 approuvant et autorisant la signature du contrat de délégation 
de service public  « pour l'exploitation des lignes de bus desservant les 
communautés de communes des portes briardes, de l'orée de la brie et du val 
briard, et le nord des communautés de communes de la brie des rivières et châteaux 
et de la brie nangissienne », télétransmise le 31 mai 2022 et réceptionnée en 
préfecture le même jour ;  

VU la Délégation de Service Public 13, signée le 29 juin 2022 et notifiée le 30 juin 
2022 ; télétransmise le 30 juin 2022 et réceptionnée en préfecture le même jour ;  

VU  la Décision de la Présidente d’Île-de-France Mobilités n°2016-133 du 30 mars 2016 
portant nomination de Monsieur Laurent Probst en qualité de Directeur Général 
d’Île-de-France Mobilités ; 

VU  la Délibération du Conseil d’administration d’Île-de-France Mobilités n°2016/302 du 
13 juillet 2016 portant adoption de la délégation d’attribution du Conseil au 
Directeur général, et notamment son article 1.7.2 ; 

VU  la Délibération du Conseil d’administration d’Ile-de-France Mobilités 20211209-297 
du 9 décembre 2021 portant modification de la délégation d’attribution du Conseil 
au Directeur Général télétransmise et réceptionnée en préfecture le 14 décembre 
2021 et notamment son article 1.8.4 ; 

VU la Délibération du Conseil d’administration d’Île-de-France Mobilités n° 20240206-
003 du 06 février 2024 portant délégation d’attributions du conseil au directeur 
général ; 

VU  la décision du Directeur Général d’Île-de-France Mobilités n°2023-0362 du 15 
décembre 2023 portant délégation de signature télétransmise et réceptionnée en 
Préfecture le 20 décembre 2023 ; 
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CONSIDERANT que le Centre opérationnel de bus de BRIE-COMTE-ROBERT a été identifié 
par Île-de-France Mobilités comme « stratégique » et nécessaire pour assurer la continuité 
et le bon fonctionnement des lignes du service de transports publics réguliers de personnes 
de la région Île-de-France, ainsi que l’égalité de traitement entre les candidats dans la 
perspective de la mise en concurrence de ces lignes ; 
 
CONSIDERANT que le bien est implanté au sein d’un ensemble immobilier clos sur une 
parcelle cadastrée section AY numéro 71 d’une superficie totale de 13 808m² appartenant 
à la Société civile immobilière Foncière du Bassin Parisien et dont le Locataire Principal est 
Île-de-France Mobilités depuis le 1er janvier 2023. L’unité foncière considérée est composée 
d’un bâtiment à usage de bureaux et de locaux sociaux, d’un bâtiment à usage d’atelier, 
une aire de stationnement pour bus, un parking pour véhicules légers, une station 
carburant, une station AdBlue et un portique de lavage ; 
 
CONSIDERANT le contrat de délégation de service public attribué à la société KEOLIS 
PORTES ET VAL DE BRIE prenant effet au 1er janvier 2023, pour l’exploitation du service 
public de transport de bus pour une durée de 6 ans, jusqu’au 31 décembre 2028 ; 
 
CONSIDÉRANT la nécessité pour Ile-de-France Mobilités de mettre à disposition de 
manière rétroactive et à titre gratuit, le Centre Opérationnel Bus de Brie-Comte-Robert 
(77170), sis 25 Grande Rue de Villemeneux, nécessaire au fonctionnement «des lignes de 
bus desservant les communautés de communes des portes briardes, de l'orée de la brie et 
du val briard, et le nord des communautés de communes de la brie des rivières et châteaux 
et de la brie nangissienne » au délégataire désigné à l’issue de la procédure de mise en 
concurrence ; en l’occurrence la société KEOLIS PORTES ET VAL DE BRIE ; 
 
CONSIDÉRANT l’intérêt public d’une telle mise à disposition ;  
  
CONSIDERANT que le contrat de sous-location valant prêt à usage est conclu à titre 
gratuit dans le cadre de ladite délégation de service public ; 
 

DÉCIDE : 
 
ARTICLE 1 : d’autoriser la mise à disposition, à titre gratuit, par une convention de sous-
location valant prêt à usage, le bien cadastré section AY n°71, sis 25 Grande Rue de 
Villemeneux, BRIE-COMTE-ROBERT - 77170, à la Société KEOLIS PORTES ET VAL DE BRIE, 
société anonyme au capital de 750 000 euros dont le siège social est situé  25 RTE DE 
VILLEMENEUX 77170 BRIE-COMTE-ROBERT et enregistrée au Registre du Commerce et 
des Sociétés de MEAUX sous le numéro 880 104 070, à effet rétroactif au 1er janvier 2023 
et pour une durée de 6 années jusqu’au 31 décembre 2028 ; 
 
ARTICLE 2 : la présente décision sera transmise au contrôle de légalité, affichée au siège 
d’Île-de-France Mobilités sis 39 bis-41 rue de Châteaudun à Paris, 9ème arrondissement et 
publiée au recueil des actes administratifs d’Île-de-France Mobilités. 
 
ARTICLE 3 : La présente décision peut faire l'objet d'un recours administratif gracieux 
devant le Directeur Général d’Île-de-France Mobilités dans le délai de deux mois à compter 
de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite 
de rejet.  
Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal administratif de 
de Paris, 7 rue de Jouy, 75181 PARIS CEDEX 04, dans le délai de deux mois à compter de 
la publication de la décision ou à compter de la réponse de l’administration si un recours 
administratif a été préalablement déposé.  

 
 

Le Directeur des Infrastructures  
 

Arnaud CROLAIS 
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ilede 

DECISION n ° 20240139

du 

CONSIGNATION D'UNE INDEMNITÉ DE DÉPOSSESSION 

POUR LA REALISATION DU PROJET DE TRAM-TRAIN 
ENTRE MASSY ET EVRY 

Le Directeur Général d'Ile de France Mobilités, 

VU le Code des transports ; 

VU le Code de l'expropriation, notamment ses articles R.323-3, R.323-8 et R.323-10 ; 

VU le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques ; 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

VU !'Ordonnance n°59-151 du 7 janvier 1959 modifiée relative à l'organisation des 
transports de voyageurs en Ile de France ; 

VU le Décret n°59-157 du 7 janvier 1959 relatif à l'organisation des transports de 
voyageurs en Ile de France ; 

VU la Délibération du Conseil d'administration du Syndicat des transports d'Île­
de-France n°2012/0099 du 11 avril 2012 portant approbation du schéma de 
principe, du dossier d'enquête d'utilité publique et de la convention de financement 
d'avant-projet relatifs au projet de Tram-train Massy-Evry ; 

VU l'Arrêté préfectoral n°2013-PREF.DRCL/BEPAFI/SSAF/406 du 22 août 2013 
déclarant d'utilité publique le projet de réalisation du Tram-train entre Massy et 
Evry et mettant en compatibilité les documents d'urbanisme des communes de 
Palaiseau, Massy, Champlan, Epinay-sur-Orge, Savigny-sur-Orge, Viry-Châtillon, 
Morsang-sur-Orge, Grigny, Ris-Orangis, Evry et Courcouronnes ; 

VU l'Arrêté préfectoral n°2018-PREF-DCPPAT/BUPPE/158 du 2 août 2018 portant 
prorogation des effets de la déclaration d'utilité publique prononcée par l'arrêté 
n°20136-PREF.DRCL/BEPAFI/SSAF-910/406 susvisé ; 

VU l'Arrêté préfectoral n°2016-PREF-DCRI/BEPAFI/SSAF-29 du 21 janvier 2016 portant 
cessibilité des parcelles de terrain nécessaires à la réalisation du projet Tram Train 
Massy Evry; 

VU !'Ordonnance d'expropriation du 15 juin 2016 délivrée par Madame le Juge de 
!'Expropriation près du Tribunal de Grande Instance d'Evry ; 

VU !'Ordonnance d'expropriation rectificative du 10 octobre 2016 délivrée par Madame 
le Juge de !'Expropriation près du Tribunal de Grande Instance d'Evry ; 

VU le Jugement rendu par Madame le Juge de l'expropriation près du Tribunal Judiciaire 
d'Evry, en date du 27 juillet 2021, fixant indemnité de dépossession du lot de 
copropriété n° 241 situé sur la parcelle cadastrée AZ n°76 - sis sur la commune de 
VIRY-CHATILLON (Département de l'Essonne) - rue François de la Rochefoucauld -
à un montant de 3 600 € (trois mille six cents euros) ayant appartenu avant 
expropriation à 

Syndicat des Transports d'Île-de-France 
41 rue de Châteaudun - 75009 Paris - Tél. : 01 47 53 28 00 - Fax : 01 47 05 11 05 

lie-de-France Mobilités est le nom d'usage du Syndicat des Transports d'île-de-France. 
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DECISION n° 20240191 
 

du 30 MAI 2024 
 

ANNULE ET REMPLACE LA DECISION 20240146 DU 03 MAI 2024 
 

DECONSIGNATION D’UNE INDEMNITÉ DE DÉPOSSESSION 
 

POUR LA REALISATION DU PROJET DE TRAM-TRAIN 
ENTRE MASSY ET EVRY 

 
Le Directeur Général d’Ile de France Mobilités,  
 
VU  le Code des transports ; 

VU  le Code de l’expropriation, notamment ses articles R.323-3, R.323-8 et R.323-10 ; 

VU le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques ; 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

VU l’Ordonnance n°59-151 du 7 janvier 1959 modifiée relative à l’organisation des 
transports de voyageurs en Ile de France ; 

VU le Décret n°59-157 du 7 janvier 1959 relatif à l’organisation des transports de 
voyageurs en Ile de France ; 

VU la Délibération du Conseil d’administration du Syndicat des transports d’Île-de-
France n°2012/0099 du 11 avril 2012 portant approbation du schéma de principe, 
du dossier d’enquête d’utilité publique et de la convention de financement d’avant-
projet relatifs au projet de Tram-train Massy-Evry ; 

VU l’Arrêté préfectoral n°2013-PREF.DRCL/BEPAFI/SSAF/406 du 22 août 2013 
déclarant d’utilité publique le projet de réalisation du Tram-train entre Massy et 
Evry et mettant en compatibilité les documents d’urbanisme des communes de 
Palaiseau, Massy, Champlan, Epinay-sur-Orge, Savigny-sur-Orge, Viry-Châtillon, 
Morsang-sur-Orge, Grigny, Ris-Orangis, Evry et Courcouronnes ; 

VU l’Arrêté préfectoral n°2018-PREF-DCPPAT/BUPPE/158 du 2 août 2018 portant 
prorogation des effets de la déclaration d’utilité publique prononcée par l’arrêté 
n°20136-PREF.DRCL/BEPAFI/SSAF-910/406 susvisé ; 

VU l’Arrêté préfectoral n°2016-PREF-DCRI/BEPAFI/SSAF-29 du 21 janvier 2016 portant 
cessibilité des parcelles de terrain nécessaires à la réalisation du projet Tram Train 
Massy Evry ; 

VU l’Ordonnance d’expropriation du 15 juin 2016 délivrée par Madame le Juge de 
l’Expropriation près du Tribunal de Grande Instance d’Evry ; 

VU l’Ordonnance d’expropriation rectificative du 10 octobre 2016 délivrée par Madame 
le Juge de l’Expropriation près du Tribunal de Grande Instance d’Evry ; 

VU le Jugement rendu par Madame le Juge de l’expropriation près du Tribunal Judiciaire 
d’Evry, en date du 27 juillet 2021, fixant indemnité de dépossession du lot de 
copropriété n° 241 situé sur la parcelle cadastrée AZ n°76 – sis sur la commune de 
VIRY-CHATILLON (Département de l’Essonne) – rue François de la Rochefoucauld - 
à un montant de 3 600 € (trois mille six cents euros) ayant appartenu avant 
expropriation à : 
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Madame Nicole JALLERAT, né le 20 avril 1956 à JUVISY-SUR-ORGE 
Demeurant : 8 rue de Bougainville - Bâtiment C, à VIRY-CHATILLON (91170) 

 
VU l’attestation de propriété du 4 février 2021 désignant Monsieur Nicolas FOREST et 

Madame Delphine DANTEC-BROSSARD héritiers de Madame Nicole JALLERAT et 
précisant les quotités acquises ; 

VU la Délibération du Conseil d’administration du STIF n° 20211209-297 du 9 
décembre 2021 portant délégation d’attributions du Conseil au Directeur général ; 

VU la Décision du Directeur Général n° 2021-0416 du 15 décembre 2021 portant 
délégation de signature télétransmise et réceptionnée en Préfecture le 30 mars 
2021 ; 

VU la Décision du Directeur Général n°20231207-211 du 7 décembre 2023 portant 
modification de la délégation de signature télétransmise et réceptionnée en 
Préfecture le 11 décembre 2023 ; 

VU la Décision n°20230362 du 15 décembre 2023 portant délégation de signature au 
Directeur des Infrastructures ; 

 
 
CONSIDERANT que pour la réalisation du projet de Tram-train Massy Evry, Île-de-France 
Mobilités a acquis par voie d’expropriation plusieurs places de parking situées dans la 
copropriété les Erables 2 sise rue François DE LA ROCHEFOUCAULT à Viry-Châtillon (91), 
dont une appartenant à feu Madame Nicole JALLERAT dont les héritiers sont Monsieur 
Nicolas FOREST et Madame Delphine DANTEC-BROSSARD ; 
 
CONSIDERANT que les ayants droit de Madame Nicole JALLERAT ont refusé 
l’indemnisation par restitution d’une place de parking à laquelle ils ont préféré l’indemnité 
financière ; 
 
CONSIDERANT que l’indemnité de dépossession de la place de parking a été fixée à 
3600€ et qu’ainsi, chaque ayant droit doit recevoir 1800€ ; 
 
CONSIDERANT qu’au moment de la prise de possession, Ile de France Mobilités se 
trouvait dans l’impossibilité de pouvoir procéder au paiement de l’indemnité de 
dépossession à Madame Delphine DANTEC-BROSSARD, héritière de Madame Nicole 
JALLERAT, propriétaire expropriée, au motif qu’elle n’a pas transmis les pièces nécessaires 
au paiement suite à l’intervention de l’acte de sommation de communiquer son relevé 
d’identité bancaire signifié par huissier en date du 25 août 2021 ; 
 
CONSIDERANT que la prise de possession est bien intervenue conformément aux 
dispositions de l’article L.231-1 du Code de l’Expropriation pour cause d’utilité publique ; 
 
CONSIDERANT que les pièces nécessaires pour procéder à la déconsignation ont été 
transmises par les ayants droits à Ile-de-France Mobilités ; 
 
CONSIDERANT qu’Île-de-France Mobilités dispense expressément la Caisse des Dépôts 
et Consignations d’exiger toutes justifications quant aux charges pouvant grever le bien 
exproprié et de surveiller la radiation des inscriptions éventuelles ; 
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DÉCIDE : 
 
 
ARTICLE 1 : de procéder à la déconsignation, auprès de la Caisse des Dépôts et 
Consignations,  de la somme de 1 800 € (mille huit cents euros), abondée des intérêts, 
correspondant à la moitié de l’indemnité de dépossession ayant fait l’objet d’un jugement 
rendu par Madame le Juge de l’expropriation près du Tribunal Judiciaire d’Evry, en date du 
27 juillet 2021, au bénéfice de Madame Delphine DANTEC-BROSSARD, héritière de 
Madame Nicole JALLERAT, expropriée citée ci-dessus, au motif que les pièces nécessaires 
ont été fournies ; 
 
ARTICLE 2 : la présente décision sera transmise au contrôle de légalité, affichée au siège 
d’Ile-de-France Mobilités, et publiée au recueil des actes administratifs d’Ile-de-France 
Mobilités ; 
 
ARTICLE 3 : La présente décision peut faire l'objet d'un recours administratif gracieux 
devant le Directeur général d’Île-de-France Mobilités dans le délai de deux mois à compter 
de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite 
de rejet.  
Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal administratif de 
Paris, 7 rue de Jouy, 75181 PARIS CEDEX 04, dans le délai de deux mois à compter de la 
publication de la décision ou à compter de la réponse de l’administration si un recours 
administratif a été préalablement déposé. 

 
 
 
 

Pour le Directeur général 
et par délégation, 

 
Le Directeur des Infrastructures, 

Arnaud CROLAIS 
 
 
 

Accusé de réception en préfecture
075-287500078-20240530-DEC20240191-AI
Date de télétransmission : 30/05/2024
Date de réception préfecture : 30/05/2024



DECISION n °20240140 

du 

CONSIGNATION D'UNE INDEMNITÉ DE DÉPOSSESSION 

POUR LA REALISATION DU PROJET DE TRAM-TRAIN 
ENTRE MASSY ET EVRY 

Le Directeur Général d'Ile de France Mobilités, 

VU le Code des transports ; 

VU le Code de l'expropriation, notamment ses articles R.323-3, R.323-8 et R.323-10 ; 

VU le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques ; 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

VU !'Ordonnance n°59-151 du 7 janvier 1959 modifiée relative à l'organisation des 
transports de voyageurs en Ile de France ; 

VU le Décret n°59-157 du 7 janvier 1959 relatif à l'organisation des transports de 
voyageurs en Ile de France ; 

VU la Délibération du Conseil d'administration du Syndicat des transports d'Île­
de-France n°2012/0099 du 11 avril 2012 portant approbation du schéma de 
principe, du dossier d'enquête d'utilité publique et de la convention de financement 
d'avant-projet relatifs au projet de Tram-train Massy-Evry ; 

VU l'Arrêté préfectoral n°2013-PREF.DRCL/BEPAFI/SSAF/406 du 22 août 2013 
déclarant d'utilité publique le projet de réalisation du Tram-train entre Massy et 
Evry et mettant en compatibilité les documents d'urbanisme des communes de 
Palaiseau, Massy, Champlan, Epinay-sur-Orge, Savigny-sur-Orge, Viry-Châtillon, 
Morsang-sur-Orge, Grigny, Ris-Orangis, Evry et Courcouronnes; 

VU l'Arrêté préfectoral n°2018-PREF-DCPPAT/BUPPE/158 du 2 août 2018 portant 
prorogation des effets de la déclaration d'utilité publique prononcée par l'arrêté 
n°20136-PREF.DRCL/BEPAFI/SSAF-910/406 susvisé ; 

VU l'Arrêté préfectoral n°2016-PREF-DCRI/BEPAFI/SSAF-29 du 21 janvier 2016 portant 
cessibilité des parcelles de terrain nécessaires à la réalisation du projet Tram Train 
Massy Evry; 

VU !'Ordonnance d'expropriation du 15 juin 2016 délivrée par Madame le Juge de 
!'Expropriation près du Tribunal de Grande Instance d'Evry ; 

VU !'Ordonnance d'expropriation rectificative du 10 octobre 2016 délivrée par Madame 
le Juge de !'Expropriation près du Tribunal de Grande Instance d'Evry ; 

VU le Jugement rendu par Madame le Juge de l'expropriation près du Tribunal Judiciaire 
d'Evry, en date du 27 juillet 2021, fixant indemnité de dépossession du lot de 
copropriété n° 241 situé sur la parcelle cadastrée AZ n°76 - sis sur la commune de 
VIRY-CHATILLON (Département de l'Essonne) - rue François de la Rochefoucauld -
à un montant de 3 600 € (trois mille six cents euros) ayant appartenu avant 
expropriation à 

Syndicat des Transports d'Île-de-France 
41 rue de Châteaudun - 75009 Paris - Tél. : 01 47 53 28 00 - Fax : 01 47 05 11 05 

île-de-France Mobilités est le nom d'usage du Syndicat des Transports d'Île-de-France. 
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DECISION n° 20240192 
 

du 30 MAI 2024 
 

ANNULE ET REMPLACE LA DECISION 20240147 DU 03 MAI 2024 
 

DECONSIGNATION D’UNE INDEMNITÉ DE DÉPOSSESSION 
 

POUR LA REALISATION DU PROJET DE TRAM-TRAIN 
ENTRE MASSY ET EVRY 

 
Le Directeur Général d’Ile de France Mobilités,  
 
VU  le Code des transports ; 

VU  le Code de l’expropriation, notamment ses articles R.323-3, R.323-8 et R.323-10 ; 

VU le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques ; 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

VU l’Ordonnance n°59-151 du 7 janvier 1959 modifiée relative à l’organisation des 
transports de voyageurs en Ile de France ; 

VU le Décret n°59-157 du 7 janvier 1959 relatif à l’organisation des transports de 
voyageurs en Ile de France ; 

VU la Délibération du Conseil d’administration du Syndicat des transports d’Île-de-
France n°2012/0099 du 11 avril 2012 portant approbation du schéma de principe, 
du dossier d’enquête d’utilité publique et de la convention de financement d’avant-
projet relatifs au projet de Tram-train Massy-Evry ; 

VU l’Arrêté préfectoral n°2013-PREF.DRCL/BEPAFI/SSAF/406 du 22 août 2013 
déclarant d’utilité publique le projet de réalisation du Tram-train entre Massy et 
Evry et mettant en compatibilité les documents d’urbanisme des communes de 
Palaiseau, Massy, Champlan, Epinay-sur-Orge, Savigny-sur-Orge, Viry-Châtillon, 
Morsang-sur-Orge, Grigny, Ris-Orangis, Evry et Courcouronnes ; 

VU l’Arrêté préfectoral n°2018-PREF-DCPPAT/BUPPE/158 du 2 août 2018 portant 
prorogation des effets de la déclaration d’utilité publique prononcée par l’arrêté 
n°20136-PREF.DRCL/BEPAFI/SSAF-910/406 susvisé ; 

VU l’Arrêté préfectoral n°2016-PREF-DCRI/BEPAFI/SSAF-29 du 21 janvier 2016 portant 
cessibilité des parcelles de terrain nécessaires à la réalisation du projet Tram Train 
Massy Evry ; 

VU l’Ordonnance d’expropriation du 15 juin 2016 délivrée par Madame le Juge de 
l’Expropriation près du Tribunal de Grande Instance d’Evry ; 

VU l’Ordonnance d’expropriation rectificative du 10 octobre 2016 délivrée par Madame 
le Juge de l’Expropriation près du Tribunal de Grande Instance d’Evry ; 

VU le Jugement rendu par Madame le Juge de l’expropriation près du Tribunal Judiciaire 
d’Evry, en date du 27 juillet 2021, fixant indemnité de dépossession du lot de 
copropriété n° 241 situé sur la parcelle cadastrée AZ n°76 – sis sur la commune de 
VIRY-CHATILLON (Département de l’Essonne) – rue François de la Rochefoucauld - 
à un montant de 3 600 € (trois mille six cents euros) ayant appartenu avant 
expropriation à : 

 
 

Accusé de réception en préfecture
075-287500078-20240530-20240192-AI
Date de télétransmission : 30/05/2024
Date de réception préfecture : 30/05/2024



 
Madame Nicole JALLERAT, né le 20 avril 1956 à JUVISY-SUR-ORGE 
Demeurant : 8 rue de Bougainville - Bâtiment C, à VIRY-CHATILLON (91170) 

 
VU l’attestation de propriété du 4 février 2021 désignant Monsieur Nicolas FOREST et 

Madame Delphine DANTEC-BROSSARD héritiers de Madame Nicole JALLERAT et 
précisant les quotités acquises ; 

VU la Délibération du Conseil d’administration du STIF n° 20211209-297 du 9 
décembre 2021 portant délégation d’attributions du Conseil au Directeur général ; 

VU la Décision du Directeur Général n° 2021-0416 du 15 décembre 2021 portant 
délégation de signature télétransmise et réceptionnée en Préfecture le 30 mars 
2021 ; 

VU la Décision du Directeur Général n°20231207-211 du 7 décembre 2023 portant 
modification de la délégation de signature télétransmise et réceptionnée en 
Préfecture le 11 décembre 2023 ; 

VU la Décision n°20230362 du 15 décembre 2023 portant délégation de signature au 
Directeur des Infrastructures ; 

 
 
CONSIDERANT que pour la réalisation du projet de Tram-train Massy Evry, Île-de-France 
Mobilités a acquis par voie d’expropriation plusieurs places de parking situées dans la 
copropriété les Erables 2 sise rue François DE LA ROCHEFOUCAULT à Viry-Châtillon (91), 
dont une appartenant à feu Madame Nicole JALLERAT dont les héritiers sont Monsieur 
Nicolas FOREST et Madame Delphine DANTEC-BROSSARD ; 
 
CONSIDERANT que les ayants droit de Madame Nicole JALLERAT ont refusé 
l’indemnisation par restitution d’une place de parking à laquelle ils ont préféré l’indemnité 
financière ; 
 
CONSIDERANT que l’indemnité de dépossession de la place de parking a été fixée à 
3600€ et qu’ainsi, chaque ayant droit doit recevoir 1800€ ; 
 
CONSIDERANT qu’au moment de la prise de possession, Ile de France Mobilités se 
trouvait dans l’impossibilité de pouvoir procéder au paiement de l’indemnité de 
dépossession à Monsieur Nicolas FOREST, héritier de Madame Nicole JALLERAT, 
propriétaire expropriée, au motif qu’il n’a pas transmis les pièces nécessaires au paiement 
suite à l’intervention de l’acte de sommation de communiquer son relevé d’identité bancaire 
signifié par huissier en date du 25 août 2021 ; 
 
CONSIDERANT que la prise de possession est bien intervenue conformément aux 
dispositions de l’article L.231-1 du Code de l’Expropriation pour cause d’utilité pu lique ; 
 
CONSIDERANT que les pièces nécessaires pour procéder à la déconsignation ont été 
transmises par les ayants droits à Ile-de-France Mobilités ; 
 
CONSIDERANT qu’Île-de-France Mobilités dispense expressément la Caisse des Dépôts 
et Consignations d’exiger toutes justifications quant aux charges pouvant grever le bien 
exproprié et de surveiller la radiation des inscriptions éventuelles ; 
 
 
 

 
 
 
 

Accusé de réception en préfecture
075-287500078-20240530-20240192-AI
Date de télétransmission : 30/05/2024
Date de réception préfecture : 30/05/2024



 
DÉCIDE : 

 
 
ARTICLE 1 : de procéder à la déconsignation, auprès de la Caisse des Dépôts et 
Consignations,  de la somme de 1 800 € (mille huit cents euros), abondée des intérêts, 
correspondant à la moitié de l’indemnité de dépossession ayant fait l’objet d’un jugement 
rendu par Madame le Juge de l’expropriation près du Tribunal Judiciaire d’Evry, en date du 
27 juillet 2021, au bénéfice de Monsieur Nicolas FOREST, héritier de Madame Nicole 
JALLERAT, expropriée citée ci-dessus, au motif que les pièces nécessaires ont été fournies ; 
 
ARTICLE 2 : la présente décision sera transmise au contrôle de légalité, affichée au siège 
d’Ile de France Mobilités, et publiée au recueil des actes administratifs d’Ile-de-France 
Mobilités ; 
 
ARTICLE 3 : La présente décision peut faire l'objet d'un recours administratif gracieux 
devant le Directeur général d’Île-de-France Mobilités dans le délai de deux mois à compter 
de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite 
de rejet.  
Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal administratif de 
Paris, 7 rue de Jouy, 75181 PARIS CEDEX 04, dans le délai de deux mois à compter de la 
publication de la décision ou à compter de la réponse de l’administration si un recours 
administratif a été préalablement déposé. 

 
 
 
 
 
 

Pour le Directeur général 
et par délégation, 

 
Le Directeur des Infrastructures, 

 
Arnaud CROLAIS 
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DECISION N°20240186 

 
du 22/05/2024 

 
Dépôt-bus temporaire permettant l’organisation du transport des 

spectateurs pendant les jeux olympiques paralympiques de Paris 2024 – 
parcelles cadastrées section BI n°554, BI n°557 (en partie), BI n°558 

(en partie), BI n°531, BI n°532, BI n°536, BI n°570, BI n°736 (en 
partie), BI n°737, BI n°471, BI n°648 et BI n°649 

à Meaux 
 
CONVENTION DE MISE A DISPOSITION ET D’OCCUPATION TEMPORAIRE 
DU CENTRE OPERATIONNEL BUS DE MEAUX AU PROFIT DE KEOLIS, EN 

VUE D’UN REMISAGE 
 
 
Le Directeur des Infrastructures d’Île-de-France Mobilités, 
 
VU le Code des Transports ; 
VU le Code général de la Propriété et des Personnes Publiques et notamment l’article 
  L 1211-1 dudit Code ; 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L. 1311-9 

à L. 1311-12 dudit Code ; 
VU l’Ordonnance n°59-151 du 7 janvier 1959 modifiée relative à l’organisation des 

transports de voyageurs d’Ile-de-France ; 
VU le Décret n°59-157 du 7 janvier 1959 relatif à l’organisation des transports de 

voyageurs en Ile-de-France ; 
VU le règlement (CE) n°1370/2007 du Parlement européen et du Conseil du 23 octobre 

2007 relatif aux services publics de transport de voyageurs par chemin de fer et par 
route ; 

VU la loi n° 2009/1503 du 8 décembre 2009 relative à l'organisation et à la régulation 
des transports ferroviaires et portant diverses dispositions relatives aux transports 
; 

VU la loi n°2019/1428 du 24 décembre 2019 d’orientation des mobilités ; 
VU la Décision de la Présidente du Syndicat des Transports d’Île-de-France n°2016-133 

du 30 mars 2016 portant nomination de Monsieur Laurent Probst en qualité de 
Directeur Général du STIF télétransmise et réceptionnée en préfecture le même 
jour ; 

VU la Délibération du Conseil d’administration du Syndicat des transports d’Ile-de-
France n°2016/302 du 13 juillet 2016 portant délégation d’attributions du Conseil 
au Directeur général, et notamment son article 1.7.1, télétransmise et réceptionnée 
en préfecture le même jour ; 

VU la loi n°2019/1428 du 24 décembre 2019 d’orientation des mobilités ; 
VU      la délibération du Conseil d’administration d’Ile-de-France Mobilités 

n°20211209/297 du 9 décembre 2021 modifiant la délégation d’attributions du 
Conseil au Directeur Général, et notamment son article 1.8.1, télétransmise et 
réceptionnée en préfecture le 14 décembre 2021 ;  

VU l’amendement de l’article 23-1 de la loi n°2018-202 du 26 mars 2018 relative à 
l’organisation des Jeux Olympiques et Paralympiques, confiant à Ile-de-France 
Mobilités la commande et l’organisation des services de transport pour les 
spectateurs et les accrédités ; 

VU le contrat de concession de service public du 01 août 2022 pour l’exploitation des 
lignes de bus desservant le territoire du Pays de Meaux et du Pays de l’Ourcq ; 
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VU la Délibération n°20211209-314 portant délégation de service public pour 

l’exploitation des lignes de bus desservant les territoires de la communauté 
d’agglomération du Pays de Meaux et la Communauté de communes du Pays de 
l’Ourcq ; 

VU la Décision du Directeur Général n°2023/0362 du 15 décembre 2023 portant 
délégation de signature télétransmise et réceptionnée en préfecture le 20 décembre 
2023 ; 

VU la Délibération n°20211209-314 portant délégation de service public pour 
l’exploitation des lignes de bus desservant les territoires de la communauté 
d’agglomération du Pays de Meaux et la Communauté de communes du Pays de 
l’Ourcq à Transdev SA ; 

 
CONSIDÉRANT que l’entreprise TRANSDEV ESPACES a conclu le 9 décembre 2021 un 
contrat de concession de service public avec Ile-de-France Mobilités pour l’exploitation des 
lignes de bus desservant les territoires de la communauté d’agglomération du Pays de 
Meaux et la Communauté de communes du Pays de l’Ourcq, d’une durée de huit ans allant 
du 1er août 2022 au 31 juillet 2030 ; 
 
CONSIDÉRANT que TRANSDEV ESPACES est propriétaire d’un ensemble immobilier se 
situant sur les parcelles cadastrées section BI n°554, BI n°557 (en partie), BI n°558 (en 
partie), BI n°531, BI n°532, BI n°536, BI n°570, BI n°736 (en partie), BI n°737, BI n°471, 
BI n°648 et BI n°649 au 32/34/36 rue Paul Barennes à Meaux ;  
 
CONSIDÉRANT le caractère stratégique indispensable au fonctionnement et à la 
continuité du service public de transport de voyageurs pendant la période des jeux 
olympiques et paralympiques de Paris 2024, pour la période allant du 22 juillet 2024 au 
22 août 2024 ; 
 
CONSIDERANT la nécessité pour Ile-de-France Mobilités de prendre à bail le site pour 
mettre à disposition temporairement 85 places de parkings à la société KEOLIS et les 
affecter au transport de voyageurs pendant la période des jeux olympiques et 
paralympiques de Paris 2024 allant du 26 juillet 2024 au 8 septembre 2024 ; 
 
 

DÉCIDE : 
 
ARTICLE 1 : d’autoriser la signature du bail dérogatoire du centre opérationnel bus de 
Meaux pendant les jeux olympiques et paralympiques de Paris 2024 à titre gratuit avec 
refacturation des frais de gardiennage et du prorata de la taxe foncière, et portant sur un 
parking se situant sur les parcelles cadastrées section BI n°554, BI n°557 (en partie), BI 
n°558 (en partie), BI n°532, BI n°570, BI n°648 et BI n°649 au 32/34/36 rue Paul 
Barennes, sis, à MEAUX (77100) appartenant à Transdev Espaces ; 
 
ARTICLE 2 : d’autoriser la signature de la Convention de mise à disposition et d’occupation 
temporaire du centre opérationnel bus de Meaux pendant les jeux olympiques et 
paralympiques de Paris 2024 à titre gratuit et portant sur un parking se situant sur les 
parcelles cadastrées section BI n°554, BI n°557 (en partie), BI n°558 (en partie), BI 
n°532, BI n°570, BI n°648 et BI n°649 au 32/34/36 rue Paul Barennes, sis, à MEAUX 
(77100) appartenant à Transdev Espaces ; 
 
ARTICLE 3 : la présente décision sera transmise au contrôle de légalité, affichée au siège 
d’Île-de-France Mobilités sis 39 bis-41 rue de Châteaudun à Paris, 9ème arrondissement, et 
publiée au recueil des actes administratifs d’Île-de-France Mobilités. 
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ARTICLE 4 : La présente décision peut faire l'objet d'un recours administratif gracieux 
devant Monsieur le Directeur Général d’Île-de-France Mobilités dans le délai de deux mois 
à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision 
implicite de rejet.  
 
Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal administratif de 
de Paris, 7 rue de Jouy, 75181 PARIS CEDEX 04, dans le délai de deux mois à compter de 
la publication de la décision ou à compter de la réponse de l’administration si un recours 
administratif a été préalablement déposé. 
 
 
 
 
 
 

Le Directeur des Infrastructures, 
 

Arnaud CROLAIS 
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SERVICES REGULIERS ROUTIERS DE VOYAGEURS EN ÎLE-DE-FRANCE 
 

DEMANDE D’AUTORISATION PROVISOIRE D’EXPLOITATION SUR LES LIGNES 
DE LA DELEGATION DE SERVICE PUBLIC N°21 

 
 
Le Directeur Général Adjoint, 
 
VU  le code des transports et notamment ses articles L.1241-1 à L.1241-20, L.3111-14 à 

L.3111-16 et R.1241-1 et suivants ; 
VU le Règlement Européen n° 1370/2007 du 23 octobre 2007 relatif aux services publics 

de transport de voyageurs par chemin de fer et par route ;  
VU  la délibération n° 20221207-224 du 7 décembre 2022 approuvant le contrat 

d’exploitation entre Île-de-France Mobilités et Transdev Coteaux de la Marne ; 

VU  les délibérations n° 20230628-106 du 28 juin 2023 et n° 20240206-022 du 6 février 

2024 approuvant les avenants 1 et 2 ; 

VU  la délibération n° 20240206-003 du 6 février 2024 modifiant la délégation d’attribution 

du Conseil au Directeur général, et notamment son article 1.1.1 ; 

VU  la décision de la Présidente d’Île-de-France Mobilités n°2016/133 du 30 mars 2016 

portant nomination de Monsieur Laurent Probst en qualité de Directeur Général ;  

VU  la décision n°20230361 du 15 décembre 2023 portant délégation de signature du 

Directeur Général aux Directeurs Généraux Adjoints ; 

VU la nomination de Monsieur Pierre Ravier en qualité de directeur Général Adjoint ; 
VU  les annexes A2 au contrat enregistrées par Île-de-France Mobilités le 4 avril 2024 ; 
 
CONSIDERANT la nécessité de mettre en place les modifications d’offre à la date prévue du 
8 avril 2024 ; 

DECIDE 
 

ARTICLE 1 : l’entreprise Transdev Coteaux de la Marne d’exploiter les lignes citées selon les 
annexes A2.  
 
ARTICLE 2 : cette autorisation, qui ne peut excéder 6 mois à compter de la notification de la 
présente décision, demeure valable jusqu’à l’approbation par le Conseil d’Île-de-France 
Mobilités de l’avenant visé à l’article 1er. 
 
ARTICLE 3 : La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs d’Île-de-
France Mobilités. 
 

 

Décision N° 2024/0121  
du 4 avril 2024 
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Accusé de réception en préfecture
075-287500078-20240514-20240176-DE
Date de réception préfecture : 17/05/2024



Accusé de réception en préfecture
075-287500078-20240514-20240177-DE
Date de réception préfecture : 17/05/2024



Accusé de réception en préfecture
075-287500078-20240514-20240178-DE
Date de réception préfecture : 17/05/2024



Accusé de réception en préfecture
075-287500078-20240514-20240179-DE
Date de réception préfecture : 17/05/2024



Accusé de réception en préfecture
075-287500078-20240514-20240180-DE
Date de réception préfecture : 17/05/2024



 

  

 

 
 

 

Le Directeur Général Adjoint, 
 

VU   le code des transports et notamment ses articles L.1241-1 à L.1241-20, L.3111-14 à 

L.3111-16 et R.1241-1 à R.1241-66 et R.3111-30 à D.3111-36 ;  

VU  le Règlement Européen n° 1370/2007 du 23 octobre 2007 relatif aux services publics 

de transport de voyageurs par chemin de fer et par route ;   

VU   la délibération n°20210414-081 du 14 avril 2021 approuvant le contrat entre Île-de- 

France Mobilités et la régie autonome des transports parisiens pour la période 2021 -

2024 ; 

VU   la délibération n° 20240206-003 du 6 février 2024 portant délégation d’attribution du 
Conseil au Directeur général, et notamment son article 1.1.1 ;  

VU    la décision de la Présidente d’Île-de-France Mobilités n°2016/133 du 30 mars 2016 
portant nomination de Monsieur Laurent Probst en qualité de Directeur Général ;  

VU    la décision n°20230361 du 15 décembre 2023 portant délégation de signature du 
Directeur Général à Monsieur Pierre Ravier ;  

VU la nomination de Monsieur Pierre Ravier en qualité de Directeur Général Adjoint ;  
VU  le dossier technique n°1776 enregistré par Île-de-France Mobilités le 27 mai 2024 ; 
 
CONSIDERANT la nécessité d’adapter l’offre et le tracé de la ligne 100–100–125 pour la mise 
en service du M14 et la restructuration des bus autour de ce dernier ; 
 

DECIDE 
 

ARTICLE 1 : l’entreprise RATP est autorisée à exploiter temporairement la ligne 100-100-125 
dans les conditions définies dans le dossier technique susvisé dans l’attente de l’approbation 
par le Conseil d’un avenant au contrat d’exploitation.  
 
ARTICLE 2 : cette autorisation, qui ne peut excéder six mois à compter de la notification de la 
présente décision, demeure valable jusqu’à l’approbation par le conseil d’administration d’Île-
de-France Mobilités de l’avenant visé à l’article 1er. 
 
ARTICLE 3 : La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs d’Île-de-
France Mobilités. 

 

Décision N° 20240203 
 

Du 18 juin 2024 

 
 
 

SERVICES REGULIERS ROUTIERS DE VOYAGEURS 
EN ÎLE-DE-FRANCE 

 

AUTORISATION PROVISOIRE D’EXPLOITATION 
DE LA LIGNE 100–100–125 

« Porte d’Orléans – Ecole Vétérinaire de Maisons-Alfort » 
EXPLOITEE PAR L’ENTREPRISE « RATP » 

 

Accusé de réception en préfecture
075-287500078-20240618-20240203-DE
Date de réception préfecture : 19/06/2024



 

  

 

 
 

 

Le Directeur Général Adjoint, 
 

VU   le code des transports et notamment ses articles L.1241-1 à L.1241-20, L.3111-14 à 

L.3111-16 et R.1241-1 à R.1241-66 et R.3111-30 à D.3111-36 ;  

VU  le Règlement Européen n° 1370/2007 du 23 octobre 2007 relatif aux services publics 

de transport de voyageurs par chemin de fer et par route ;   

VU   la délibération n°20210414-081 du 14 avril 2021 approuvant le contrat entre Île-de- 

France Mobilités et la régie autonome des transports parisiens pour la période 2021 -

2024 ; 

VU   la délibération n° 20240206-003 du 6 février 2024 portant délégation d’attribution du 
Conseil au Directeur général, et notamment son article 1.1.1 ;  

VU    la décision de la Présidente d’Île-de-France Mobilités n°2016/133 du 30 mars 2016 
portant nomination de Monsieur Laurent Probst en qualité de Directeur Général ;  

VU    la décision n°20230361 du 15 décembre 2023 portant délégation de signature du 
Directeur Général à Monsieur Pierre Ravier ;  

VU la nomination de Monsieur Pierre Ravier en qualité de Directeur Général Adjoint ;  
VU  le dossier technique n°1777 enregistré par Île-de-France Mobilités le 28 mai 2024 ; 
 
CONSIDERANT la nécessité d’adapter l’offre et le tracé de la ligne 100–100–183 pour la mise 
en service du M14 et la restructuration des bus autour de ce dernier ; 
 

DECIDE 
 

ARTICLE 1 : l’entreprise RATP est autorisée à exploiter temporairement la ligne 100-100-183 
dans les conditions définies dans le dossier technique susvisé dans l’attente de l’approbation 
par le Conseil d’un avenant au contrat d’exploitation.  
 
ARTICLE 2 : cette autorisation, qui ne peut excéder six mois à compter de la notification de la 
présente décision, demeure valable jusqu’à l’approbation par le conseil d’administration d’Île-
de-France Mobilités de l’avenant visé à l’article 1er. 
 
ARTICLE 3 : La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs d’Île-de-
France Mobilités. 

 

Décision N° 20240204 
 

Du 18 juin 2024 

 
 
 

SERVICES REGULIERS ROUTIERS DE VOYAGEURS 
EN ÎLE-DE-FRANCE 

 

AUTORISATION PROVISOIRE D’EXPLOITATION 
DE LA LIGNE 100–100–183 

« Marché International de Rungis – Aéroport d’Orly » 
EXPLOITEE PAR L’ENTREPRISE « RATP » 

 

Accusé de réception en préfecture
075-287500078-20240618-20240209-DE
Date de réception préfecture : 19/06/2024



 

  

 

 
 

 

Le Directeur Général Adjoint, 
 

VU   le code des transports et notamment ses articles L.1241-1 à L.1241-20, L.3111-14 à 

L.3111-16 et R.1241-1 à R.1241-66 et R.3111-30 à D.3111-36 ;  

VU  le Règlement Européen n° 1370/2007 du 23 octobre 2007 relatif aux services publics 

de transport de voyageurs par chemin de fer et par route ;   

VU   la délibération n°20210414-081 du 14 avril 2021 approuvant le contrat entre Île-de- 

France Mobilités et la régie autonome des transports parisiens pour la période 2021 -

2024 ; 

VU   la délibération n° 20240206-003 du 6 février 2024 portant délégation d’attribution du 
Conseil au Directeur général, et notamment son article 1.1.1 ;  

VU    la décision de la Présidente d’Île-de-France Mobilités n°2016/133 du 30 mars 2016 
portant nomination de Monsieur Laurent Probst en qualité de Directeur Général ;  

VU    la décision n°20230361 du 15 décembre 2023 portant délégation de signature du 
Directeur Général à Monsieur Pierre Ravier ;  

VU la nomination de Monsieur Pierre Ravier en qualité de Directeur Général Adjoint ;  
VU  le dossier technique n°1778 enregistré par Île-de-France Mobilités le 29 mai 2024 ; 
 
CONSIDERANT la nécessité d’adapter l’offre de la ligne 100–100–186 pour la mise en service 
du M14 et la restructuration des bus autour de ce dernier ; 
 

DECIDE 
 

ARTICLE 1 : l’entreprise RATP est autorisée à exploiter temporairement la ligne 100-100-186 
dans les conditions définies dans le dossier technique susvisé dans l’attente de l’approbation 
par le Conseil d’un avenant au contrat d’exploitation.  
 
ARTICLE 2 : cette autorisation, qui ne peut excéder six mois à compter de la notification de la 
présente décision, demeure valable jusqu’à l’approbation par le conseil d’administration d’Île-
de-France Mobilités de l’avenant visé à l’article 1er. 
 
ARTICLE 3 : La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs d’Île-de-
France Mobilités. 

 

Décision N° 20240205 
 

Du 18 juin 2024 

 
 
 

SERVICES REGULIERS ROUTIERS DE VOYAGEURS 
EN ÎLE-DE-FRANCE 

 

AUTORISATION PROVISOIRE D’EXPLOITATION 
DE LA LIGNE 100–100–186 

« Porte d’Italie – Fresnes Rond-point Roosevelt » 
EXPLOITEE PAR L’ENTREPRISE « RATP » 

 

Accusé de réception en préfecture
075-287500078-20240618-20240205-DE
Date de réception préfecture : 19/06/2024



 

  

 

 
 

 

Le Directeur Général Adjoint, 
 

VU   le code des transports et notamment ses articles L.1241-1 à L.1241-20, L.3111-14 à 

L.3111-16 et R.1241-1 à R.1241-66 et R.3111-30 à D.3111-36 ;  

VU  le Règlement Européen n° 1370/2007 du 23 octobre 2007 relatif aux services publics 

de transport de voyageurs par chemin de fer et par route ;   

VU   la délibération n°20210414-081 du 14 avril 2021 approuvant le contrat entre Île-de- 

France Mobilités et la régie autonome des transports parisiens pour la période 2021 -

2024 ; 

VU   la délibération n° 20240206-003 du 6 février 2024 portant délégation d’attribution du 
Conseil au Directeur général, et notamment son article 1.1.1 ;  

VU    la décision de la Présidente d’Île-de-France Mobilités n°2016/133 du 30 mars 2016 
portant nomination de Monsieur Laurent Probst en qualité de Directeur Général ;  

VU    la décision n°20230361 du 15 décembre 2023 portant délégation de signature du 
Directeur Général à Monsieur Pierre Ravier ;  

VU la nomination de Monsieur Pierre Ravier en qualité de Directeur Général Adjoint ;  
VU  le dossier technique n°1779 enregistré par Île-de-France Mobilités le 27 mai 2024 ; 
 
CONSIDERANT la nécessité d’adapter l’offre et les temps de parcours de la ligne 100–100–
216 pour la mise en service du M14 et la restructuration des bus autour de ce dernier ; 
 

DECIDE 
 

ARTICLE 1 : l’entreprise RATP est autorisée à exploiter temporairement la ligne 100-100-216 
dans les conditions définies dans le dossier technique susvisé dans l’attente de l’approbation 
par le Conseil d’un avenant au contrat d’exploitation.  
 
ARTICLE 2 : cette autorisation, qui ne peut excéder six mois à compter de la notification de la 
présente décision, demeure valable jusqu’à l’approbation par le conseil d’administration d’Île-
de-France Mobilités de l’avenant visé à l’article 1er. 
 
ARTICLE 3 : La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs d’Île-de-
France Mobilités. 

 

Décision N° 20240206 
 

Du 18 juin 2024 

 
 
 

SERVICES REGULIERS ROUTIERS DE VOYAGEURS 
EN ÎLE-DE-FRANCE 

 

AUTORISATION PROVISOIRE D’EXPLOITATION 
DE LA LIGNE 100–100–216 

« Denfert-Rochereau – M.I.N de Rungis » 
EXPLOITEE PAR L’ENTREPRISE « RATP » 

 

Accusé de réception en préfecture
075-287500078-20240618-20240206-DE
Date de réception préfecture : 19/06/2024



 

  

 

 
 

 

Le Directeur Général Adjoint, 
 

VU   le code des transports et notamment ses articles L.1241-1 à L.1241-20, L.3111-14 à 

L.3111-16 et R.1241-1 à R.1241-66 et R.3111-30 à D.3111-36 ;  

VU  le Règlement Européen n° 1370/2007 du 23 octobre 2007 relatif aux services publics 

de transport de voyageurs par chemin de fer et par route ;   

VU   la délibération n°20210414-081 du 14 avril 2021 approuvant le contrat entre Île-de- 

France Mobilités et la régie autonome des transports parisiens pour la période 2021 -

2024 ; 

VU   la délibération n° 20240206-003 du 6 février 2024 portant délégation d’attribution du 
Conseil au Directeur général, et notamment son article 1.1.1 ;  

VU    la décision de la Présidente d’Île-de-France Mobilités n°2016/133 du 30 mars 2016 
portant nomination de Monsieur Laurent Probst en qualité de Directeur Général ;  

VU    la décision n°20230361 du 15 décembre 2023 portant délégation de signature du 
Directeur Général à Monsieur Pierre Ravier ;  

VU la nomination de Monsieur Pierre Ravier en qualité de Directeur Général Adjoint ;  
VU  le dossier technique n°1780 enregistré par Île-de-France Mobilités le 29 mai 2024 ; 
 
CONSIDERANT la nécessité d’adapter l’offre et les temps de parcours de la ligne 100–100–
299 pour la mise en service du M14 et la restructuration des bus autour de ce dernier ; 
 

DECIDE 
 

ARTICLE 1 : l’entreprise RATP est autorisée à exploiter temporairement la ligne 100-100-299 
dans les conditions définies dans le dossier technique susvisé dans l’attente de l’approbation 
par le Conseil d’un avenant au contrat d’exploitation.  
 
ARTICLE 2 : cette autorisation, qui ne peut excéder six mois à compter de la notification de la 
présente décision, demeure valable jusqu’à l’approbation par le conseil d’administration d’Île-
de-France Mobilités de l’avenant visé à l’article 1er. 
 
ARTICLE 3 : La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs d’Île-de-
France Mobilités. 

 

Décision N° 20240207 
 

Du 18 juin 2024 

 
 
 

SERVICES REGULIERS ROUTIERS DE VOYAGEURS 
EN ÎLE-DE-FRANCE 

 

AUTORISATION PROVISOIRE D’EXPLOITATION 
DE LA LIGNE 100–100–299 

« Porte d’Orléans – Morangis Place Lucien Boileau » 
EXPLOITEE PAR L’ENTREPRISE « RATP » 

 

Accusé de réception en préfecture
075-287500078-20240618-20240207-DE
Date de réception préfecture : 19/06/2024



 

  

 

 
 

 

Le Directeur Général Adjoint, 

VU   le code des transports et notamment ses articles L.1241-1 à L.1241-20, L.3111-14 à 

L.3111-16 et R.1241-1 à R.1241-66 et R.3111-30 à D.3111-36 ;  

VU  le Règlement Européen n° 1370/2007 du 23 octobre 2007 relatif aux services publics 

de transport de voyageurs par chemin de fer et par route ;   

VU   la délibération n°20210414-081 du 14 avril 2021 approuvant le contrat entre Île-de- 

France Mobilités et la régie autonome des transports parisiens pour la période 2021 -

2024 ; 

VU   la délibération n° 20240206-003 du 6 février 2024 portant délégation d’attribution du 
Conseil au Directeur général, et notamment son article 1.1.1 ;  

VU    la décision de la Présidente d’Île-de-France Mobilités n°2016/133 du 30 mars 2016 
portant nomination de Monsieur Laurent Probst en qualité de Directeur Général ;  

VU    la décision n°20230361 du 15 décembre 2023 portant délégation de signature du 
Directeur Général à Monsieur Pierre Ravier ;  

VU la nomination de Monsieur Pierre Ravier en qualité de Directeur Général Adjoint ;  
VU  le dossier technique n°1781 enregistré par Île-de-France Mobilités le 28 mai 2024 ; 
 
CONSIDERANT la nécessité d’adapter l’offre et le tracé de la ligne 100–100–323 pour la mise 
en service du M14 et la restructuration des bus autour de ce dernier ; 
 

DECIDE 
 

ARTICLE 1 : l’entreprise RATP est autorisée à exploiter temporairement la ligne 100-100-323 
dans les conditions définies dans le dossier technique susvisé dans l’attente de l’approbation 
par le Conseil d’un avenant au contrat d’exploitation.  
 
ARTICLE 2 : cette autorisation, qui ne peut excéder six mois à compter de la notification de la 
présente décision, demeure valable jusqu’à l’approbation par le conseil d’administration d’Île-
de-France Mobilités de l’avenant visé à l’article 1er. 
 
ARTICLE 3 : La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs d’Île-de-
France Mobilités. 

 

Décision N° 20240208 
 

Du 18 juin 2024 

 
 
 

SERVICES REGULIERS ROUTIERS DE VOYAGEURS 
EN ÎLE-DE-FRANCE 

 

AUTORISATION PROVISOIRE D’EXPLOITATION 
DE LA LIGNE 100–100–323 

« Issy Val-de-Seine – Ivry Gambetta » 
EXPLOITEE PAR L’ENTREPRISE « RATP » 

 

Accusé de réception en préfecture
075-287500078-20240618-20240208-DE
Date de réception préfecture : 19/06/2024



 

  

 

 
 

 

Le Directeur Général Adjoint, 
 

VU   le code des transports et notamment ses articles L.1241-1 à L.1241-20, L.3111-14 à 

L.3111-16 et R.1241-1 à R.1241-66 et R.3111-30 à D.3111-36 ;  

VU  le Règlement Européen n° 1370/2007 du 23 octobre 2007 relatif aux services publics 

de transport de voyageurs par chemin de fer et par route ;   

VU   la délibération n°20210414-081 du 14 avril 2021 approuvant le contrat entre Île-de- 

France Mobilités et la régie autonome des transports parisiens pour la période 2021 -

2024 ; 

VU   la délibération n° 20240206-003 du 6 février 2024 portant délégation d’attribution du 
Conseil au Directeur général, et notamment son article 1.1.1 ;  

VU    la décision de la Présidente d’Île-de-France Mobilités n°2016/133 du 30 mars 2016 
portant nomination de Monsieur Laurent Probst en qualité de Directeur Général ;  

VU    la décision n°20230361 du 15 décembre 2023 portant délégation de signature du 
Directeur Général à Monsieur Pierre Ravier ;  

VU la nomination de Monsieur Pierre Ravier en qualité de Directeur Général Adjoint ;  
VU  le dossier technique n°1775 enregistré par Île-de-France Mobilités le 27 mai 2024 ; 
 
CONSIDERANT la nécessité d’adapter l’offre de la ligne 100–100–47 pour la mise en service 
du M14 et la restructuration des bus autour de ce dernier ; 
 

DECIDE 
 

ARTICLE 1 : l’entreprise RATP est autorisée à exploiter temporairement la ligne 100-100-47 
dans les conditions définies dans le dossier technique susvisé dans l’attente de l’approbation 
par le Conseil d’un avenant au contrat d’exploitation.  
 
ARTICLE 2 : cette autorisation, qui ne peut excéder six mois à compter de la notification de la 
présente décision, demeure valable jusqu’à l’approbation par le conseil d’administration d’Île-
de-France Mobilités de l’avenant visé à l’article 1er. 
 
ARTICLE 3 : La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs d’Île-de-
France Mobilités. 

 

Décision N° 20240209 
 

Du 18 juin 2024 

 
 
 

SERVICES REGULIERS ROUTIERS DE VOYAGEURS 
EN ÎLE-DE-FRANCE 

 

AUTORISATION PROVISOIRE D’EXPLOITATION 
DE LA LIGNE 100–100–047 

« Chatelet – Fort du Kremlin-Bicêtre » 
EXPLOITEE PAR L’ENTREPRISE « RATP » 

 

Accusé de réception en préfecture
075-287500078-20240619-20240209-DE
Date de réception préfecture : 19/06/2024



 

  

 

 
 

 

Le Directeur général adjoint, 
 
VU   le code des transports et notamment ses articles L.1241-1 à L.1241-20, L.3111-14 à 

L.3111-16 et R.1241-1 à R.1241-66 et R.3111-30 à D.3111-36 ;  

VU  le Règlement Européen n° 1370/2007 du 23 octobre 2007 relatif aux services publics 

de transport de voyageurs par chemin de fer et par route ;   

VU   la délibération n°20210414-081 du 14 avril 2021 approuvant le contrat entre Île-de 

France Mobilités et la régie autonome des transports parisiens pour la période 

20212024 ;  

VU      la délibération n° 20240206-003 du 6 février 2024 portant délégation d’attribution du 
conseil d’administration d’Île-de-France Mobilités au Directeur général, et notamment 
son article 1.1.1 ; 

VU     la décision de la Présidente d’Île-de-France Mobilités n°2016/133 du 30 mars 2016 
portant nomination de Monsieur Laurent Probst en qualité de Directeur Général ; 

VU     la décision n°20230361 du 15 décembre 2023 portant délégation de signature du 
Directeur Général à Monsieur Pierre Ravier ; 

VU       la nomination de Monsieur Pierre Ravier en qualité de Directeur Général Adjoint ; 
VU  le dossier technique n°1783 enregistré par Île-de-France Mobilités le 17 juin 2023 ; 
 
CONSIDERANT la nécessité d’adapter l’offre de la ligne 100–987-776 dans le cadre de la fête 
de la musique ; 
 

DECIDE 
 

ARTICLE 1 : l’entreprise RATP est autorisée à exploiter temporairement la ligne 100-987-776 
dans les conditions définies dans le dossier technique susvisé dans l’attente de l’approbation 
par le Conseil d’un avenant au contrat d’exploitation.  
 
ARTICLE 2 : cette autorisation, qui ne peut excéder six mois à compter de la notification de la 
présente décision, demeure valable jusqu’à l’approbation par le conseil d’administration d’Île-
de-France Mobilités de l’avenant visé à l’article 1er. 
 
ARTICLE 3 : La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs d’Île-de-
France Mobilités. 

 

Décision N° 20240225 
 

Du 17 juin 2024 

 
 
 

SERVICES REGULIERS ROUTIERS DE VOYAGEURS 
EN ÎLE-DE-FRANCE 

 

AUTORISATION PROVISOIRE D’EXPLOITATION 
DE LA LIGNE 100–987-776 

« Gare Montparnasse – Montparnasse – Rue de l’arrivée » 
EXPLOITEE PAR L’ENTREPRISE « RATP » 

 

Accusé de réception en préfecture
075-287500078-20240617-20240225-DE
Date de réception préfecture : 20/06/2024



 

  

 

 
 

 

Le Directeur général adjoint, 
 

VU  le code des transports et notamment ses articles L.1241-1 à L.1241-20, L.3111-14 à 

L.3111-16 et R.1241-1 à R.1241-66 et R.3111-30 à D.3111-36 ;  

VU  le Règlement Européen n° 1370/2007 du 23 octobre 2007 relatif aux services publics 

de transport de voyageurs par chemin de fer et par route ;   

VU   la délibération n°20210414-081 du 14 avril 2021 approuvant le contrat entre Île-de-

France Mobilités et la régie autonome des transports parisiens pour la période 2021-

2024 ;  

VU      la délibération n° 20240206-003 du 6 février 2024 portant délégation d’attribution du 
conseil d’administration d’Île-de-France Mobilités au Directeur général, et notamment 
son article 1.1.1 ; 

VU      la décision de la Présidente d’Île-de-France Mobilités n°2016/133 du 30 mars 2016 
portant nomination de Monsieur Laurent Probst en qualité de Directeur Général ; 

VU      la décision n°20230361 du 15 décembre 2023 portant délégation de signature du 
Directeur Général à Monsieur Pierre Ravier ; 

VU      la nomination de Monsieur Pierre Ravier en qualité de Directeur Général Adjoint ; 
VU      le dossier technique n°1782 enregistré par Île-de-France Mobilités le 17 juin 2023 ; 
 
CONSIDERANT la nécessité d’adapter l’offre de la ligne 100–987-775 dans le cadre de la fête 
de la musique ; 
 

DECIDE 
 

ARTICLE 1 : l’entreprise RATP est autorisée à exploiter temporairement la ligne 100-987-775 
dans les conditions définies dans le dossier technique susvisé dans l’attente de l’approbation 
par le Conseil d’un avenant au contrat d’exploitation.  
 
ARTICLE 2 : cette autorisation, qui ne peut excéder six mois à compter de la notification de la 
présente décision, demeure valable jusqu’à l’approbation par le conseil d’administration d’Île-
de-France Mobilités de l’avenant visé à l’article 1er. 
 
ARTICLE 3 : La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs d’Île-de-
France Mobilités. 

 

Décision N° 20240226 
 

Du 17juin 2024 

 
 
 

SERVICES REGULIERS ROUTIERS DE VOYAGEURS 
EN ÎLE-DE-FRANCE 

 

AUTORISATION PROVISOIRE D’EXPLOITATION 
DE LA LIGNE 100–987-775 

« Gare de l’Est– Lafayette – Magenta – Gare du Nord » 
EXPLOITEE PAR L’ENTREPRISE « RATP » 

 

Accusé de réception en préfecture
075-287500078-20240617-20240226-DE
Date de réception préfecture : 20/06/2024



 
 
 

Décision n° 2024/0119 
 

Du  
 

PROGRAMME D’INVESTISSEMENT QUALITE DE SERVICE 
 

OPERATIONS INFERIEURES A 200 000 € 
 
 
Le Directeur Général d’Ile de France Mobilités, 

 
VU  le code des transports et notamment les articles L1241-1 à L1241-20, L3111-14 à 

L3111-16 et R1241-1 et suivants ; 
VU la délibération du conseil d’administration n°20211011-231 du 11 octobre 2021, 

adoptant son règlement budgétaire et financier ; 
VU la délibération du conseil d’administration n°20211209-297 du 9 décembre 2021 

modifiant la délégation d’attributions du Conseil d’administration au Directeur 
Général ; 

VU la délibération du conseil d’administration n°20220210-001 du 10 février 2022 
modifiant son règlement intérieur ; 

VU la délibération de la présidente d’Ile-de-France Mobilités n°2016-133 du 30 mars 
2016 portant nomination de Monsieur Laurent Probst en qualité de directeur 
général d’Ile-de-France Mobilités ; 

VU  la nomination de Madame Christine Flament en qualité de Directeur de l’Offre de 
Services et du Marketing ; 

VU la décision du Directeur général n°20230351 en date du 15 décembre 2023 
portant délégation de signature à Christine Flament en sa qualité de Directrice de 
l’Offre de Services et du Marketing 

 
 
VU l’avis de la CPI en date du 26 mars 2024 ; 
 
 

DECIDE 
 
 
ARTICLE 1 : Sont approuvés les projets suivants dont la subvention demandée est 
inférieure à 200 000 euros et sont ouvertes les autorisations d’engagement 
correspondantes : 
 
 

Codes Opérations Euros 

C4014 
Local conducteurs de la future ESB du pôle d’échanges de 

Saint Michel sur Orge 78 450,00 

C8028 
Etudes AVP ventilation des gares de Cergy Préfecture et 
Sevran Beaudottes 135 580,96 

E4467 Mise en accessibilité d’un point d’arrêt ligne 38 à Paris 14 000,00 

E4468 Mise en accessibilité d’un point d’arrêt ligne 67 à Paris 26 600,00 

E4469 Mise en accessibilité de 2 points d’arrêt ligne 80 à Paris 24 150,00 

E4470 Mise en accessibilité d’un point d’arrêt ligne 91 à Paris 15 750,00 

E4471 Mise en accessibilité de 2 points d’arrêt ligne 95 à Paris 62 650,00 

E4472 Mise en accessibilité d’un point d’arrêt ligne 352 à Paris 39 200,00 
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E4473 
Mise en accessibilité d’un point d’arrêt ligne 409 à Evry 
Courcouronnes 24 570,00 

 
 
 
 
ARTICLE 2 : Est allouée au maître d'ouvrage respectif de chacune de ces opérations, la 
subvention maximale et non révisable correspondante, soit : 
 
 

Codes Maître d’ouvrage Euros 
C4014 SNCF Gares et Connexions 78 450,00 

C8028 SNCF Gares et Connexions 135 580,96 

E4467 Ville de Paris 14 000,00 

E4468 Ville de Paris 26 600,00 

E4469 Ville de Paris 24 150,00 

E4470 Ville de Paris 15 750,00 

E4471 Ville de Paris 62 650,00 

E4472 Ville de Paris 39 200,00 

E4473 Communauté d’Agglomération Grand Paris Sud 24 570,00 
 
 
ARTICLE 3 : La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs d’Ile 
de France Mobilité. 
 
 
 Pour le Directeur Général 
   Et par délégation 
 
  
 La Directrice Offre de services et Marketing 
 Christine Flament 
 
 Par délégation, Chef du département INM 
 Christian GIORIA 
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Décision n° 2024/0120 
 

Du  
 

 
PROGRAMME D’INVESTISSEMENT QUALITE DE SERVICE 

 
OPERATIONS COMPRISES  

ENTRE 200 000 € ET 2 000 000 € 
 
 
Le Directeur Général d’Ile de France Mobilités, 

 
 
VU  le code des transports et notamment les articles L1241-1 à L1241-20, L3111-14 à 

L3111-16 et R1241-1 et suivants ; 
VU la délibération du conseil d’administration n°20211011-231 du 11 octobre 2021, 

adoptant son règlement budgétaire et financier ; 
VU la délibération du conseil d’administration n°20211209-297 du 9 décembre 2021 

modifiant la délégation d’attributions du Conseil d’administration au Directeur 
Général ; 

VU la délibération du conseil d’administration n°20220210-001 du 10 février 2022 
modifiant son règlement intérieur ; 

VU la délibération de la présidente d’Ile-de-France Mobilités n°2016-133 du 30 mars 
2016 portant nomination de Monsieur Laurent Probst en qualité de directeur 
général d’Ile-de-France Mobilités 

VU  la nomination de Madame Christine Flament en qualité de Directeur de l’Offre de 
Services et du Marketing ; 

VU la décision du Directeur général n°20230351 en date du 15 décembre 2023 
portant délégation de signature à Christine Flament en sa qualité de Directrice de 
l’Offre de Services et du Marketing 

 
VU l’avis de la CPI en date du 26 mars 2024 ;  
 
CONSIDERANT  qu’aucune opposition d’un ou plusieurs membres de la commission des 

investissements n’a été formulée 
 
 

DECIDE 
 
 

ARTICLE 1 : Sont approuvés les projets suivants dont la subvention demandée est 
comprise entre 200 000 euros et 2 000 000 euros et sont ouvertes les autorisations 
d’engagement correspondantes : 
 
 

Codes Opérations Euros 

C3005 
Rénovation d’un passage souterrain en gare de 

Rambouillet 1 490 222,00 

C3006 
Réalisation de 4 nouvelles toilettes dans 4 gares SNCF Ile 

de France 649 755,00 

C4013 
Aménagement d’un abri sur quai en gare du Grand Bourg 

à Ris Orangis 498 794,00 

C6040 

Renouvellement et pose de 104 nouvelles BAU-I dans 28 
gares et anticipation d’études pour 153 autres dans 39 

gares 1 819 500,00 
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C6041 
Opérations de Grand Entretien sur 16 escaliers 

mécaniques de 6 gares SNCF (lot 4) 966 049,00 

J2175 
Aménagement des gares – signalétique et jalonnement 

voyageurs Lot 14 1 979 739,00 

S1035 
Actualisation de projet de créations de 501 places en libre 

accès dans le hall Pasteur Gare Montparnasse 1 363 750,00 

S2025 
Déploiement et labellisation de 1 198 places de parking 

vélos dans 18 gares et stations (tranche 10) 1 345 687,00 

V4028 
Aménagements publics du pôle d’échanges de la gare de 

Saint Michel sur Orge 369 974,00 
 
 
ARTICLE 2 : Est allouée au maître d'ouvrage respectif de chacune de ces opérations, la 
subvention maximale et non révisable correspondante, soit : 
 

Codes Maître d’ouvrage Euros 
C3005 SNCF Gares et Connexions 1 490 222,00 
C3006 SNCF Gares et Connexions 649 755,00 
C4013 SNCF Gares et Connexions 498 794,00 
C6040 SNCF Gares et Connexions 1 819 500,00 
C6041 SNCF Gares et Connexions 966 049,00 
J2175 SNCF Gares et Connexions 1 979 739,00 
S1035 SNCF Gares et Connexions 1 363 750,00 
S2025 RATP 1 345 687,00 
V4028 SNCF Gares et Connexions 369 974,00 

  
ARTICLE 3 : La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs d’Ile 
de France Mobilités. 
 
 
 Pour le Directeur Général 
   Et par délégation 
 
  
 La Directrice Offre de services et Marketing 
 Christine Flament 
 
 Par délégation, Chef du département INM 
 Christian GIORIA 
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Décision n° 2024/0211 

 

Du  
 

PROGRAMME D’INVESTISSEMENT QUALITE DE SERVICE 
 

OPERATIONS INFERIEURES A 200 000 € 
 

 
Le Directeur Général d’Ile de France Mobilités, 

 
VU  le code des transports et notamment les articles L1241-1 à L1241-20, L3111-14 à 

L3111-16 et R1241-1 et suivants ; 
VU la délibération du conseil d’administration n°20211011-231 du 11 octobre 2021, 

adoptant son règlement budgétaire et financier ; 
VU la délibération du conseil d’administration n°20240206-003 du 6 février 2024 

modifiant la délégation d’attributions du Conseil d’administration au Directeur 
Général ; 

VU la délibération du conseil d’administration n°20220210-001 du 10 février 2022 
modifiant son règlement intérieur ; 

VU la délibération de la présidente d’Ile-de-France Mobilités n°2016-133 du 30 mars 
2016 portant nomination de Monsieur Laurent Probst en qualité de directeur 
général d’Ile-de-France Mobilités ; 

VU  la nomination de Madame Christine Flament en qualité de Directeur de l’Offre de 
Services et du Marketing ; 

VU la décision du Directeur général n°20240137 en date du 29 avril 2024 portant 
délégation de signature à Christine Flament en sa qualité de Directrice de l’Offre 
de Services et du Marketing 

 
VU l’avis de la CPI en date du 11 juin 2024 ; 
 
 

DECIDE 
 

 

ARTICLE 1 : Sont approuvés les projets suivants dont la subvention demandée est 
inférieure à 200 000 euros et sont ouvertes les autorisations d’engagement 
correspondantes : 
 
 

Codes Opérations Euros 

C1083 
Etude d’opportunité et de faisabilité pour la réouverture 
des accès 3 et 4 à Montparnasse 129 100,00 

C6042 
Requalification de l’accès coté Stains – pole Gare 
Pierrefitte Stains 115 275,00 

C6043 3ème phase de déploiement de fontaines en gares 160 000,00 

E4474 Mise en accessibilité d’un point d’arrêt ligne 42 à Paris 16 450,00 

E4475 Mise en accessibilité de 4 points d’arrêt ligne 60 à Paris 122 150,00 

E4476 Mise en accessibilité d’un point d’arrêt ligne 63 à Paris 17 500,00 

E4477 Mise en accessibilité d’un point d’arrêt ligne 68 à Paris 17 500,00 

E4478 
Mise en accessibilité de 3 points d’arrêt ligne 3604 à Saint 
Fargeau Ponthierry 73 150,00 
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E4479 
Mise en accessibilité de 2 points d’arrêt ligne 7 à 
Maurepas 21 420,00 

E4480 
Mise en accessibilité de 4 points d’arrêt ligne 5102 à 
Plaisir et les Clayes sous bois 53 635,00 

E4481 
Mise en accessibilité d’un point d’arrêt ligne 5124 à 
Coignières 11 937,00 

E4482 Mise en accessibilité de 10 points d’arrêt ligne 9 à Limay 167 300,00 

E4483 
Mise en accessibilité de 7 points d’arrêt ligne 33 à Meulan 
en Yvelines 100 380,00 

E4484 Mise en accessibilité de 4 points d’arrêt ligne 40 à Andrésy 62 370,00 

E4485 
Mise en accessibilité de 4 points d’arrêt ligne 52 à 
Guitrancourt et Fontenay Saint Père 74 900,00 

E4486 
Mise en accessibilité de 7 points d’arrêt ligne 60 à Meulan 
en Yvelines 105 280,00 

E4487 
Mise en accessibilité de 7 points d’arrêt ligne D à Mantes 
la Jolie et Magnanville 144 410,00 

E4488 
Mise en accessibilité d’un point d’arrêt ligne G à Mantes la 
Jolie 16 100,00 

E4489 
Mise en accessibilité d’un point d’arrêt ligne 1537 à 
Montmagny 17 850,00 

E4490 
Mise en accessibilité de 2 points d’arrêt ligne 12 à Claye 
Souilly 54 121,90 

E4491 
Mise en accessibilité de 7 points d’arrêt ligne 17 à 
Villeparisis et Claye Souilly 182 341,60 

E4492 
Mise en accessibilité de 5 points d’arrêt ligne 18 à 
Villeparisis et Claye Souilly 132 610,80 

E4493 
Mise en accessibilité de 3 points d’arrêt ligne 702 à 
Moussy le Neuf et Moussy le Vieux 91 882,00 

S3098 
Parking vélos en libre accès de 24 places à Coulommiers – 
les Guidouches 24 885,00 

S3099 
Parking vélos en consigne de 32 places et en libre accès 
de 40 places à la Ferté sous Jouarre 96 963,00 

S3100 
Parking Vélos en consigne de 20 places et en libre accès 
de 22 places à Parc des Sceaux et Fontaine Michalon 165 200,00 

 
 
ARTICLE 2 : Est allouée au maître d'ouvrage respectif de chacune de ces opérations, la 
subvention maximale et non révisable correspondante, soit : 
 
 

Codes Maître d’ouvrage Euros 

C1083 RATP 129 100,00 

C6042 SNCF Gares et Connexions 115 275,00 

C6043 RATP 160 000,00 

E4474 Ville de Paris 16 450,00 

E4475 Ville de Paris 122 150,00 

E4476 Ville de Paris 17 500,00 

E4477 Ville de Paris 17 500,00 

E4478 Communauté d’Agglomération Melun Val de Seine 73 150,00 

E4479 Communauté d’Agglomération Saint Quentin en Yvelines 21 420,00 

E4480 Communauté d’Agglomération Saint Quentin en Yvelines 53 635,00 

E4481 Communauté d’Agglomération Saint Quentin en Yvelines 11 937,00 

E4482 Communauté Urbaine Grand Paris Seine et Oise 167 300,00 

E4483 Communauté Urbaine Grand Paris Seine et Oise 100 380,00 

E4484 Communauté Urbaine Grand Paris Seine et Oise 62 370,00 

E4485 Communauté Urbaine Grand Paris Seine et Oise 74 900,00 

E4486 Communauté Urbaine Grand Paris Seine et Oise 105 280,00 

E4487 Communauté Urbaine Grand Paris Seine et Oise 144 410,00 

E4488 Communauté Urbaine Grand Paris Seine et Oise 16 100,00 

E4489 Ville de Montmagny 17 850,00 
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E4490 Syndicat Mixte de la Goele 54 121,90 

E4491 
Mise en accessibilité de 7 points d’arrêt ligne 17 à 

Villeparisis et Claye Souilly 182 341,60 

E4492 
Mise en accessibilité de 5 points d’arrêt ligne 18 à 

Villeparisis et Claye Souilly 132 610,80 

E4493 
Mise en accessibilité de 3 points d’arrêt ligne 702 à 

Moussy le Neuf et Moussy le Vieux 91 882,00 

S3098 Coulommiers Pays de Brie Agglomération 24 885,00 

S3099 Ville de la Ferté sous Jouarre 96 963,00 

S3100 EPT Vallée Sud Grand Paris 165 200,00 

 
ARTICLE 3 : La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs d’Ile 
de France Mobilité. 
 
 
 Pour le Directeur Général 
   Et par délégation 
 
  
 La Directrice Offre de services et Marketing 
 Christine Flament 
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Décision n° 2024/0212 

 

Du  
 

 

PROGRAMME D’INVESTISSEMENT QUALITE DE SERVICE 
 

OPERATIONS COMPRISES  

ENTRE 200 000 € ET 2 000 000 € 
 

 
Le Directeur Général d’Ile de France Mobilités, 

 
 
VU  le code des transports et notamment les articles L1241-1 à L1241-20, L3111-14 à 

L3111-16 et R1241-1 et suivants ; 
VU la délibération du conseil d’administration n°20211011-231 du 11 octobre 2021, 

adoptant son règlement budgétaire et financier ; 
VU la délibération du conseil d’administration n°20240206-003 du 6 février 2024 

modifiant la délégation d’attributions du Conseil d’administration au Directeur 
Général ; 

VU la délibération du conseil d’administration n°20220210-001 du 10 février 2022 
modifiant son règlement intérieur ; 

VU la délibération de la présidente d’Ile-de-France Mobilités n°2016-133 du 30 mars 
2016 portant nomination de Monsieur Laurent Probst en qualité de directeur 
général d’Ile-de-France Mobilités 

VU  la nomination de Madame Christine Flament en qualité de Directeur de l’Offre de 
Services et du Marketing ; 

VU la décision du Directeur général n°20240137 en date du 29 avril 2024 portant 
délégation de signature à Christine Flament en sa qualité de Directrice de l’Offre 
de Services et du Marketing 

 
VU l’avis de la CPI en date du 11 juin 2024 ;  
 
CONSIDERANT  qu’aucune opposition d’un ou plusieurs membres de la commission des 

investissements n’a été formulée 
 
 

DECIDE 
 
 

ARTICLE 1 : Sont approuvés les projets suivants dont la subvention demandée est 
comprise entre 200 000 euros et 2 000 000 euros et sont ouvertes les autorisations 
d’engagement correspondantes : 
 
 

Codes Opérations Euros 

B3060 Aménagement de la gare routière de Jouy en Josas 918 639,20 

B5036 
Réaménagement de la gare routière de Pont de Sèves à 

Boulogne Billancourt 229 145,00 

C1084 Projet de circulations verticales Phase 2 Gare Paris Nord 907 000,00 

C1085 Mise en place d’abris clients d’automates de vente 317 174,00 

C4016 Aménagement d’une micro crèche à Marolles en Hurepoix 484 061,00 

C4017 

Aménagements de 4 bâtiments voyageurs pour accueillir 
les projets gare de demain à Villennes sur Seine, Jouy en 

Josas, Igny et Bonnières 897 400,00 
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C6044 
Rénovation d’un passage souterrain en gare de Pierrefitte 

Stains 546 678,00 

C6045 
Adaptations des infrastructures du T1 pour permettre la 

réalisation du pôle de la Courneuve Six Routes 526 256,00 

C7020 
Requalification de la partie nord de la rue Gustave Eiffel – 

Pôle Gare de l’Echat 1 115 767,10 

J1071 
Déploiement d’équipements permettant la sonorisation 

partielle sur 6 lignes de métro 330 000,00 

J2176 
Aménagement des gares – signalétique et jalonnement 

voyageurs Lot 15 1 967 621,00 

S1037 
Déploiement de parking vélos et des interfaces 

permettant l’intégration au portail régional 318 625,00 

V3038 
Aménagements d’espaces publics du pôle de Jouy en 

Josas 847 062,50 

V6033 Requalification du parvis du pôle gare de Pierrefitte Stains 626 926,00 

V7022 
Aménagement du site propre bus dans le cadre du pôle 

GPE de Chevilly Larue 348 688,00 

V8032 Pôle Ecouen Ezanville – aménagements d’espaces publics 535 320,00 

V8033 Pôle Ecouen Ezanville – aménagements d’espaces publics 598 290,00 

 
 
ARTICLE 2 : Est allouée au maître d'ouvrage respectif de chacune de ces opérations, la 
subvention maximale et non révisable correspondante, soit : 
 

Codes Maître d’ouvrage Euros 

B3060 Ville de Jouy en Josas 918 639,20 

B5036 Conseil Départemental des Hauts de Seine 229 145,00 

C1084 SNCF Gares et Connexions 907 000,00 

C1085 SNCF Gares et Connexions 317 174,00 

C4016 SNCF Gares et Connexions 484 061,00 

C4017 SNCF Gares et Connexions 897 400,00 

C6044 SNCF Gares et Connexions 546 678,00 

C6045 RATP 526 256,00 

C7020 Ville de Créteil 1 115 767,10 

J1071 RATP 330 000,00 

J2176 SNCF Gares et Connexions 1 967 621,00 

S1037 SNCF Gares et Connexions 318 625,00 

V3038 Ville de Jouy en Josas 847 062,50 

V6033 Requalification du parvis du pôle gare de Pierrefitte Stains 626 926,00 

V7022 SEMMARIS 348 688,00 

V8032 SNCF Gares et Connexions 535 320,00 

V8033 Ville d’Ezanville 598 290,00 
 
 
ARTICLE 3 : La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs d’Ile 
de France Mobilités. 
 
 
 Pour le Directeur Général 
   Et par délégation 
 
  
 La Directrice Offre de services et Marketing 
 Christine Flament 
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Décision n° 2024/0079 

 
Du 1er mars 2024 

 
PROROGATION DE DELAIS 

POUR LE VERSEMENT DE SUBVENTIONS ATTRIBUEES 
INVESTISSEMENT QUALITE DE SERVICE 

 
 

Le Directeur Général, 

 

VU  le code des transports et notamment ses articles L1241-1 à L1241-20, L3111-14 à 

L3111-16 et R-1224-1 et suivants ; 

VU la délibération du conseil n°20211011-231 du 11 octobre 2021, adoptant son 

règlement budgétaire et financier ; 

VU  la délibération n°20240206-003 du 6 février 2024portant délégation d’attribution 

du conseil au Directeur général ; 

VU  la décision de la Présidente n° 2016-133 du 30 mars 2016 portant nomination de 

Monsieur Laurent Probst en qualité de Directeur Général ;  

VU la convention n° V5015 en date du 19 mars 2019 relative à la rénovation de la 

gare de Vanves Malakoff (AP18/655), ci-après désignée la « Convention »,  

VU la demande de SNCF Gares et Connexions en date du 22 février 2024,  

 

CONSIDERANT que les retards dans le démarrage de l’opération ne sont pas imputables 

au bénéficiaire de la subvention ;  

 

 

DECIDE :  

 

 

ARTICLE 1er : d’approuver l’avenant à la Convention annexé à la présente décision 

prorogeant le délai de réalisation des travaux et de demande de solde jusqu’au 29 mai 

2025. 

 

ARTICLE 2 : la présente décision ainsi que l’avenant approuvé à l’article 1 seront 

notifiés à SNCF Gares et Connexions. 

 

 

 

Laurent PROBST 



Île-de-France Mobilités 

Décision n° 2024/0111 
PORTANT ACQUISITION 

D VELO  
 
 

 
VU   le code des transports et notamment ses articles L. 1241-1 et suivants, L .3111-14 

à L.3111-16 et R. 1241-1 et suivants,  
VU  40206-003 du 6 février 2024 

 
VU   -219 du 7 décembre 2023 

adoptant le budget primitif 2024 ;  
VU   -492 du 8 octobre 2020 adoptant 

 
VU   la décision du Directeur Général n°20230172 du 28 août 2023 modifiant le 

 
VU   la décision de la Présidente n° 2016-133 du 30 mars 2016 portant nomination de 

Monsieur Laurent Probst en qualité de Directeur Général ;  
VU  

Services et du Marketing;  

VU  la décision du Directeur général n°20230351 en date du 15 décembre 2023 portant 

Services et du Marketing 
 
 

DECIDE 
 
ARTICLE 1  la liste des bénéficiaires  subvention un vélo adapté et les 
montants associés  décision. Le montant global octroyé est 
de 24 597,99  pour 21 demandes de subventions déposées. 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs d -de-France Mobilités. 
 

Par délégation, 
Christian GIORIA, Chef du département INM



Île-de-France Mobilités 

Décision n° 2024/0112 
PORTANT ACQUISITION 

D VELO  
 
 

 
VU   le code des transports et notamment ses articles L. 1241-1 et suivants, L .3111-14 

à L.3111-16 et R. 1241-1 et suivants,  
VU  40206-003 du 6 février 2024 

 
VU   -219 du 7 décembre 2023 

adoptant le budget primitif 2024 ;  
VU   -492 du 8 octobre 2020 adoptant 

 
VU   la décision du Directeur Général n°20230172 du 28 août 2023 modifiant le 

 
VU   la décision de la Présidente n° 2016-133 du 30 mars 2016 portant nomination de 

Monsieur Laurent Probst en qualité de Directeur Général ;  
VU  

Services et du Marketing;  

VU  la décision du Directeur général n°20230351 en date du 15 décembre 2023 portant 

Services et du Marketing 
 
 

DECIDE 
 
ARTICLE 1  la liste des bénéficiaires  subvention un vélo mécanique jeune 
et les montants associés  décision. Le montant global octroyé 
est de 14 300  pour 143 demandes de subventions déposées. 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs d -de-France Mobilités. 
 
 
 

Par délégation, 
Christian GIORIA, Chef du département INM
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Date de réception préfecture : 02/04/2024



Île-de-France Mobilités 

Décision n° 2024/0113 
PORTANT ACQUISITION 

D VELO  
 
 

 
VU   le code des transports et notamment ses articles L. 1241-1 et suivants, L .3111-14 

à L.3111-16 et R. 1241-1 et suivants,  
VU  40206-003 du 6 février 2024 

 
VU   -219 du 7 décembre 2023 

adoptant le budget primitif 2024 ;  
VU   -492 du 8 octobre 2020 adoptant 

 
VU   la décision du Directeur Général n°20230172 du 28 août 2023 modifiant le 

 
VU   la décision de la Présidente n° 2016-133 du 30 mars 2016 portant nomination de 

Monsieur Laurent Probst en qualité de Directeur Général ;  
VU  

Services et du Marketing;  

VU  la décision du Directeur général n°20230351 en date du 15 décembre 2023 portant 

Services et du Marketing 
 
 

DECIDE 
 
ARTICLE 1  la liste des bénéficiaires  subvention un  et 
les montants associés  décision. Le montant global octroyé 
est de 11 200  pour 56 demandes de subventions déposées. 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs d -de-France Mobilités. 
 

Par délégation, 
Christian GIORIA, Chef du département INM

Accusé de réception en préfecture
075-287500078-20240402-20240113-CC
Date de télétransmission : 02/04/2024
Date de réception préfecture : 02/04/2024



Île-de-France Mobilités 

Décision n° 2024/0114 
PORTANT ACQUISITION 

D VELO  
 
 

 
VU   le code des transports et notamment ses articles L. 1241-1 et suivants, L .3111-14 

à L.3111-16 et R. 1241-1 et suivants,  
VU  40206-003 du 6 février 2024 

 
VU   -219 du 7 décembre 2023 

adoptant le budget primitif 2024 ;  
VU   -492 du 8 octobre 2020 adoptant 

 
VU   la décision du Directeur Général n°20230172 du 28 août 2023 modifiant le 

 
VU   la décision de la Présidente n° 2016-133 du 30 mars 2016 portant nomination de 

Monsieur Laurent Probst en qualité de Directeur Général ;  
VU  

Services et du Marketing;  

VU  la décision du Directeur général n°20230351 en date du 15 décembre 2023 portant 

Services et du Marketing 
 
 

DECIDE 
 
ARTICLE 1  la liste des bénéficiaires  subvention un vélo classique à 
assistance électrique et les montants associés  décision. Le 
montant global octroyé est de 27 673,62  pour 57 demandes de subventions déposées. 

ARTICLE 2  

montant global octroyé est de 600 1 demande de subvention déposée. 

ARTICLE 3  

montant global octroyé est de 1 274,50 3 demandes de subventions déposées. 

ARTICLE 5   pliant avec 
assistance électrique 
montant global octroyé est de 2 401,99  5 demandes de subventions déposées. 

ARTICLE 6  Le montant total des aides octroyées pour des demandes de subvention déposées 
 31 950,11  

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs d -de-France Mobilités. 
 

Par délégation, 
Christian GIORIA, Chef du département INM

Accusé de réception en préfecture
075-287500078-20240402-20240111-CC
Date de télétransmission : 02/04/2024
Date de réception préfecture : 02/04/2024



Île-de-France Mobilités 

Décision n° 2024/0129 
PORTANT ACQUISITION 

D VELO  
 
 

 
VU   le code des transports et notamment ses articles L. 1241-1 et suivants, L .3111-14 

à L.3111-16 et R. 1241-1 et suivants,  
VU  40206-003 du 6 février 2024 

 
VU   -219 du 7 décembre 2023 

adoptant le budget primitif 2024 ;  
VU   -492 du 8 octobre 2020 adoptant 

 
VU   la décision du Directeur Général n°20230172 du 28 août 2023 modifiant le 

 
VU   la décision de la Présidente n° 2016-133 du 30 mars 2016 portant nomination de 

Monsieur Laurent Probst en qualité de Directeur Général ;  
VU  

Services et du Marketing;  
VU  la décision du Directeur général n°20230351 en date du 15 décembre 2023 portant 

Services et du Marketing 
 
 

DECIDE 
 
ARTICLE 1  la liste des bénéficiaires  subvention un vélo classique à 
assistance électrique et les montants associés  décision. Le 
montant global octroyé est de 318 718,97  pour 812 demandes de subventions déposées. 

ARTICLE 2  

 

ARTICLE 3  

montant global octroyé est de . 

ARTICLE 4  

montant global octroyé est de  

ARTICLE 5   pliant avec 
assistance électrique 
montant global octroyé est de 22 052,97  57 demandes de subventions déposées. 

ARTICLE 6  Le montant total des aides octroyées pour des demandes de subvention déposées 
 408 296,94   

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs d -de-France Mobilités. 
 

Par délégation 
Christian GIORIA 

Accusé de réception en préfecture
075-287500078-20240422-20240129-CC
Date de télétransmission : 22/04/2024
Date de réception préfecture : 22/04/2024



Île-de-France Mobilités 

Décision n° 2024/0130 
PORTANT ACQUISITION 

D VELO  
 
 

 
VU   le code des transports et notamment ses articles L. 1241-1 et suivants, L .3111-14 

à L.3111-16 et R. 1241-1 et suivants,  
VU  40206-003 du 6 février 2024 

 
VU   -219 du 7 décembre 2023 

adoptant le budget primitif 2024 ;  
VU   -492 du 8 octobre 2020 adoptant 

 
VU   la décision du Directeur Général n°20230172 du 28 août 2023 modifiant le 

 
VU   la décision de la Présidente n° 2016-133 du 30 mars 2016 portant nomination de 

Monsieur Laurent Probst en qualité de Directeur Général ;  
VU  

Services et du Marketing;  
VU  la décision du Directeur général n°20230351 en date du 15 décembre 2023 portant 

Services et du Marketing 
 
 

DECIDE 
 
ARTICLE 1  la liste des bénéficiaires  subvention un vélo classique à 
assistance électrique et les montants associés  décision. Le 
montant global octroyé est de 314 101,41  pour 795 demandes de subventions déposées. 

ARTICLE 2  

montant global octroyé est de 1 2 3 demandes de subventions déposées. 

ARTICLE 3  

montant global octroyé est de 57 821,50 97 demandes de subventions déposées. 

ARTICLE 4  

montant global octroyé est de 10 679,35 1 demandes de subventions déposées 

ARTICLE 5   pliant avec 
assistance électrique 
montant global octroyé est de 27 863,14  74 demandes de subventions déposées. 

ARTICLE 6  Le montant total des aides octroyées pour des demandes de subvention déposées 
 411 665,40  

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs d -de-France Mobilités. 
 

Par délégation 
Christian GIORIA 

Accusé de réception en préfecture
075-287500078-20240419-20240130-CC
Date de télétransmission : 22/04/2024
Date de réception préfecture : 22/04/2024



Île-de-France Mobilités 

Décision n° 2024/0131 
PORTANT ACQUISITION 

D VELO  
 
 

 
VU   le code des transports et notamment ses articles L. 1241-1 et suivants, L .3111-14 

à L.3111-16 et R. 1241-1 et suivants,  
VU  40206-003 du 6 février 2024 

 
VU   -219 du 7 décembre 2023 

adoptant le budget primitif 2024 ;  
VU   -492 du 8 octobre 2020 adoptant 

 
VU   la décision du Directeur Général n°20230172 du 28 août 2023 modifiant le 

 
VU   la décision de la Présidente n° 2016-133 du 30 mars 2016 portant nomination de 

Monsieur Laurent Probst en qualité de Directeur Général ;  
VU  

Services et du Marketing;  
VU  la décision du Directeur général n°20230351 en date du 15 décembre 2023 portant 

Services et du Marketing 

DECIDE 
 
ARTICLE 1  la liste des bénéficiaires  subvention un vélo classique à 
assistance électrique et les montants associés  décision. Le 
montant global octroyé est de 310 712,53  pour 787 demandes de subventions déposées. 

ARTICLE 2  

montant global octroyé est de 3 6 9 demandes de subventions déposées. 

ARTICLE 3  

montant global octroyé est de 57 344,50 96 demandes de subventions déposées. 

ARTICLE 4  

montant global octroyé est de 10 906 2 demandes de subventions déposées 

ARTICLE 5   pliant avec 
assistance électrique 
montant global octroyé est de 29 409,49  76 demandes de subventions déposées. 

ARTICLE 6  Le montant total des aides octroyées pour des demandes de subvention déposées 
 411 972,52  

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs d -de-France Mobilités. 
 

Par délégation 
Christian GIORIA 

Accusé de réception en préfecture
075-287500078-20240419-20240131-CC
Date de télétransmission : 22/04/2024
Date de réception préfecture : 22/04/2024



Île-de-France Mobilités 

Décision n° 2024/0132 
PORTANT ACQUISITION 

D VELO  
 
 

 
VU   le code des transports et notamment ses articles L. 1241-1 et suivants, L .3111-14 

à L.3111-16 et R. 1241-1 et suivants,  
VU  40206-003 du 6 février 2024 

 
VU   -219 du 7 décembre 2023 

adoptant le budget primitif 2024 ;  
VU   -492 du 8 octobre 2020 adoptant 

 
VU   la décision du Directeur Général n°20230172 du 28 août 2023 modifiant le 

 
VU   la décision de la Présidente n° 2016-133 du 30 mars 2016 portant nomination de 

Monsieur Laurent Probst en qualité de Directeur Général ;  
VU  

Services et du Marketing;  
VU  la décision du Directeur général n°20230351 en date du 15 décembre 2023 portant 

Services et du Marketing 
 
 

DECIDE 
 
ARTICLE 1  la liste des bénéficiaires  subvention un vélo classique à 
assistance électrique et les montants associés  décision. Le 
montant global octroyé est de 257 157,90  pour 652 demandes de subventions déposées. 

ARTICLE 2  

montant global octroyé est de 1 2 3 demandes de subventions déposées. 

ARTICLE 3  

montant global octroyé est de 44 850 75 demandes de subventions déposées. 

ARTICLE 4  

montant global octroyé est de 11 807,44 4 demandes de subventions déposées 

ARTICLE 5   pliant avec 
assistance électrique 
montant global octroyé est de 20 639,05  55 demandes de subventions déposées. 

ARTICLE 6  Le montant total des aides octroyées pour des demandes de subvention déposées 
 335 654,39  

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs d -de-France Mobilités. 
 

Par délégation  
Christian GIORIA 

Accusé de réception en préfecture
075-287500078-20240419-20240132-CC
Date de télétransmission : 22/04/2024
Date de réception préfecture : 22/04/2024



15/05/20224

Accusé de réception en préfecture
075-287500078-20240515-20240153-CC
Date de télétransmission : 16/05/2024
Date de réception préfecture : 16/05/2024



15/05/2024

Accusé de réception en préfecture
075-287500078-20240515-20240154-CC
Date de télétransmission : 16/05/2024
Date de réception préfecture : 16/05/2024



15/05/2024

Accusé de réception en préfecture
075-287500078-20240515-20240155-CC
Date de télétransmission : 16/05/2024
Date de réception préfecture : 16/05/2024



15/05/2024

Accusé de réception en préfecture
075-287500078-20240515-20240156-CC
Date de télétransmission : 16/05/2024
Date de réception préfecture : 16/05/2024



Île-de-France Mobilités

Décision n° 2024/0157
PORTANT ACQUISITION 

D VELO 

Services et du Marketing,  
VU  le code des transports et notamment ses articles L. 1241-1 et suivants, L .3111-14 

à L.3111-16 et R. 1241-1 et suivants, 
VU 40206-003 du 6 février 2024

VU  -219 du 7 décembre 2023 
adoptant le budget primitif 2024 ; 

VU  -492 du 8 octobre 2020 adoptant 

VU  la décision du Directeur Général n°20230172 du 28 août 2023 modifiant le 

VU  la décision de la Présidente n° 2016-133 du 30 mars 2016 portant nomination de 
Monsieur Laurent Probst en qualité de Directeur Général ; 

VU la nomination de Madame Christine Flament en qualité de Directric
Services et du Marketing;

VU la décision du Directeur général n°20240137 en date du 29 avril 2024 portant 

Services et du Marketing

DECIDE

ARTICLE 1 la liste des bénéficiaires subvention un vélo classique à 
assistance électrique et les montants associés décision. Le 
montant global octroyé est de 315 105,36 pour 804 demandes de subventions déposées.

ARTICLE 2

montant global octroyé est de 1 6 4 demandes de subventions déposées.

ARTICLE 3

montant global octroyé est de 52 239,94 88 demandes de subventions déposées.

ARTICLE 4

montant global octroyé est de 12 420 35 demandes de subventions déposées

ARTICLE 5 pliant avec 
assistance électrique
montant global octroyé est de 25 914,78 69 demandes de subventions déposées.

ARTICLE 6 Le montant total des aides octroyées pour des demandes de subvention déposées 
407 280,08

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs d -de-France Mobilités.

Christine Flament

15/05/2024

Accusé de réception en préfecture
075-287500078-20240515-20240157-CC
Date de télétransmission : 16/05/2024
Date de réception préfecture : 16/05/2024



15/05/2024

Accusé de réception en préfecture
075-287500078-20240515-20240158-CC
Date de télétransmission : 16/05/2024
Date de réception préfecture : 16/05/2024



Île-de-France Mobilités

Décision n° 2024/0159
PORTANT ACQUISITION 

D VELO 

VU  le code des transports et notamment ses articles L. 1241-1 et suivants, L .3111-14 
à L.3111-16 et R. 1241-1 et suivants, 

VU 40206-003 du 6 février 2024
teur Général ; 

VU  -219 du 7 décembre 2023 
adoptant le budget primitif 2024 ; 

VU  -492 du 8 octobre 2020 adoptant 

VU  la décision du Directeur Général n°20230172 du 28 août 2023 modifiant le 

VU  la décision de la Présidente n° 2016-133 du 30 mars 2016 portant nomination de 
Monsieur Laurent Probst en qualité de Directeur Général ; 

VU la nomination de Madame Christine Flament en qualité de Directric
Services et du Marketing;

VU la décision du Directeur général n°20240137 en date du 29 avril 2024 portant 

Services et du Marketing

DECIDE

ARTICLE 1 la liste des bénéficiaires subvention un vélo classique à 
assistance électrique et les montants associés décision. Le 
montant global octroyé est de 315 227,55 pour 804 demandes de subventions déposées.

ARTICLE 2

montant global octroyé est de 1 6 4 demandes de subventions déposées.

ARTICLE 3

montant global octroyé est de 46 000 77 demandes de subventions déposées.

ARTICLE 4

montant global octroyé est de 7 861,52 24 demandes de subventions déposées

ARTICLE 5 pliant avec 
assistance électrique
montant global octroyé est de 35 009,99 91 demandes de subventions déposées.

ARTICLE 6 Le montant total des aides octroyées pour des demandes de subvention déposées 
405 699,06

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs d -de-France Mobilités.

Christine Flament

15/05/2024

Accusé de réception en préfecture
075-287500078-20240515-20240159-CC
Date de télétransmission : 16/05/2024
Date de réception préfecture : 16/05/2024



Île-de-France Mobilités

Décision n° 2024/0160
PORTANT ACQUISITION 

D VELO 

Services et du Marketing,  
VU  le code des transports et notamment ses articles L. 1241-1 et suivants, L .3111-14 

à L.3111-16 et R. 1241-1 et suivants, 
VU 40206-003 du 6 février 2024

VU  -219 du 7 décembre 2023 
adoptant le budget primitif 2024 ; 

VU  -492 du 8 octobre 2020 adoptant 

VU  la décision du Directeur Général n°20230172 du 28 août 2023 modifiant le 

VU  la décision de la Présidente n° 2016-133 du 30 mars 2016 portant nomination de 
Monsieur Laurent Probst en qualité de Directeur Général ; 

VU la nomination de Madame Christine Flament en qualité de Directric
Services et du Marketing;

VU la décision du Directeur général n°20240137 en date du 29 avril 2024 portant 

Services et du Marketing

DECIDE

ARTICLE 1 la liste des bénéficiaires subvention un vélo classique à 
assistance électrique et les montants associés décision. Le 
montant global octroyé est de 308 973,31 pour 788 demandes de subventions déposées.

ARTICLE 2

montant global octroyé est de 1 6 4 demandes de subventions déposées.

ARTICLE 3

montant global octroyé est de 50 048,50 84 demandes de subventions déposées.

ARTICLE 4

montant global octroyé est de 10 507,39 32 demandes de subventions déposées

ARTICLE 5 pliant avec 
assistance électrique
montant global octroyé est de 34 284,41 92 demandes de subventions déposées.

ARTICLE 6 Le montant total des aides octroyées pour des demandes de subvention déposées 
405 413,61

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs d -de-France Mobilités.

Christine Flament

15/05/2024

Accusé de réception en préfecture
075-287500078-20240515-20240160-CC
Date de télétransmission : 16/05/2024
Date de réception préfecture : 16/05/2024



15/05/2024

Accusé de réception en préfecture
075-287500078-20240515-20240161-CC
Date de télétransmission : 16/05/2024
Date de réception préfecture : 16/05/2024



15/05/2024

Accusé de réception en préfecture
075-287500078-20240515-20240162-CC
Date de télétransmission : 16/05/2024
Date de réception préfecture : 16/05/2024



Île-de-France Mobilités

Décision n° 2024/0213
PORTANT ACQUISITION 

D VELO 

VU  le code des transports et notamment ses articles L. 1241-1 et suivants, L .3111-14 
à L.3111-16 et R. 1241-1 et suivants, 

VU 40206-003 du 6 février 2024

VU  -219 du 7 décembre 2023 
adoptant le budget primitif 2024 ; 

VU  la -492 du 8 octobre 2020 adoptant 

VU  la décision du Directeur Général n°20230172 du 28 août 2023 modifiant le 

VU  la décision de la Présidente n° 2016-133 du 30 mars 2016 portant nomination de 
Monsieur Laurent Probst en qualité de Directeur Général ; 

VU 
Services et du Marketing;

VU la décision du Directeur général n°20240137 en date du 29 avril 2024 portant 

Services et du Marketing

DECIDE

ARTICLE 1

est de 19 363,95 194 demandes de subventions déposées.

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs d -de-France Mobilités.

Christine Flament

14/06/2024

Accusé de réception en préfecture
075-287500078-20240614-D20240213-CC
Date de télétransmission : 17/06/2024
Date de réception préfecture : 17/06/2024



Île-de-France Mobilités

Décision n° 2024/0214
PORTANT ACQUISITION 

D VELO 

VU  le code des transports et notamment ses articles L. 1241-1 et suivants, L .3111-14 
à L.3111-16 et R. 1241-1 et suivants, 

VU 40206-003 du 6 février 2024

VU  -219 du 7 décembre 2023 
adoptant le budget primitif 2024 ; 

VU  -492 du 8 octobre 2020 adoptant 

VU  la décision du Directeur Général n°20230172 du 28 août 2023 modifiant le 

VU  la décision de la Présidente n° 2016-133 du 30 mars 2016 portant nomination de 
Monsieur Laurent Probst en qualité de Directeur Général ; 

VU 
Services et du Marketing;

VU la décision du Directeur général n°20240137 en date du 29 avril 2024 portant 

Services et du Marketing

DECIDE

ARTICLE 1 la liste des bénéficiaires subvention un vélo classique à 
assistance électrique et les montants associés décision. Le 
montant global octroyé est de 324 472,49 pour 819 demandes de subventions déposées.

ARTICLE 2

montant global octroyé est de 2 000 5 demandes de subventions déposées.

ARTICLE 3

montant global octroyé est de 53 363,94 89 demandes de subventions déposées.

ARTICLE 4

montant global octroyé est de 6 537,69 21 demandes de subventions déposées

ARTICLE 5 pliant avec 
assistance électrique
montant global octroyé est de 25 875,88 66 demandes de subventions déposées.

ARTICLE 6 Le montant total des aides octroyées pour des demandes de subvention déposées 
412 250

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs d -de-France Mobilités.

Christine Flament

14/06/2024

Accusé de réception en préfecture
075-287500078-20240614-D20240214-CC
Date de télétransmission : 17/06/2024
Date de réception préfecture : 17/06/2024



Île-de-France Mobilités

Décision n° 2024/0215
PORTANT ACQUISITION 

D VELO 

VU  le code des transports et notamment ses articles L. 1241-1 et suivants, L .3111-14 
à L.3111-16 et R. 1241-1 et suivants, 

VU 40206-003 du 6 février 2024

VU  -219 du 7 décembre 2023 
adoptant le budget primitif 2024 ; 

VU  -492 du 8 octobre 2020 adoptant 

VU  la décision du Directeur Général n°20230172 du 28 août 2023 modifiant le 

VU  la décision de la Présidente n° 2016-133 du 30 mars 2016 portant nomination de 
Monsieur Laurent Probst en qualité de Directeur Général ; 

VU 
Services et du Marketing;

VU la décision du Directeur général n°20240137 en date du 29 avril 2024 portant 

Services et du Marketing

DECIDE

ARTICLE 1 la liste des bénéficiaires subvention un vélo classique à 
assistance électrique et les montants associés décision. Le 
montant global octroyé est de 319 415,40 pour 805 demandes de subventions déposées.

ARTICLE 2

montant global octroyé est de 1 538,32 4 demandes de subventions déposées.

ARTICLE 3

montant global octroyé est de 53 946,60 90 demandes de subventions déposées.

ARTICLE 4

montant global octroyé est de 11 884,74 32 demandes de subventions déposées

ARTICLE 5 pliant avec 
assistance électrique
montant global octroyé est de 27 019,01 69 demandes de subventions déposées.

ARTICLE 6 Le montant total des aides octroyées pour des demandes de subvention déposées 
413 804,07

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs d -de-France Mobilités.

Christine Flament

14/06/2024

Accusé de réception en préfecture
075-287500078-20240614-D20240215-CC
Date de télétransmission : 17/06/2024
Date de réception préfecture : 17/06/2024



Île-de-France Mobilités

Décision n° 2024/0216
PORTANT ACQUISITION 

D VELO 

VU  le code des transports et notamment ses articles L. 1241-1 et suivants, L .3111-14 
à L.3111-16 et R. 1241-1 et suivants, 

VU 40206-003 du 6 février 2024

VU  -219 du 7 décembre 2023 
adoptant le budget primitif 2024 ; 

VU  -492 du 8 octobre 2020 adoptant 

VU  la décision du Directeur Général n°20230172 du 28 août 2023 modifiant le 

VU  la décision de la Présidente n° 2016-133 du 30 mars 2016 portant nomination de 
Monsieur Laurent Probst en qualité de Directeur Général ; 

VU 
Services et du Marketing;

VU la décision du Directeur général n°20240137 en date du 29 avril 2024 portant 

Services et du Marketing

DECIDE

ARTICLE 1 la liste des bénéficiaires subvention un vélo classique à 
assistance électrique et les montants associés décision. Le 
montant global octroyé est de 320 696,63 pour 811 demandes de subventions déposées.

ARTICLE 2

montant global octroyé est de 2 400 6 demandes de subventions déposées.

ARTICLE 3

montant global octroyé est de 53 144,64 89 demandes de subventions déposées.

ARTICLE 4

montant global octroyé est de 11 647,46 35 demandes de subventions déposées

ARTICLE 5 pliant avec 
assistance électrique
montant global octroyé est de 22 273,24 59 demandes de subventions déposées.

ARTICLE 6 Le montant total des aides octroyées pour des demandes de subvention déposées 
410 161,97

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs d -de-France Mobilités.

Christine Flament

14/06/2024

Accusé de réception en préfecture
075-287500078-20240614-D20240216-CC
Date de télétransmission : 17/06/2024
Date de réception préfecture : 17/06/2024



Île-de-France Mobilités

Décision n° 2024/0217
PORTANT ACQUISITION 

D VELO 

VU  le code des transports et notamment ses articles L. 1241-1 et suivants, L .3111-14 
à L.3111-16 et R. 1241-1 et suivants, 

VU 40206-003 du 6 février 2024

VU  -219 du 7 décembre 2023 
adoptant le budget primitif 2024 ; 

VU  -492 du 8 octobre 2020 adoptant 

VU  la décision du Directeur Général n°20230172 du 28 août 2023 modifiant le 

VU  la décision de la Présidente n° 2016-133 du 30 mars 2016 portant nomination de 
Monsieur Laurent Probst en qualité de Directeur Général ; 

VU 
Services et du Marketing;

VU la décision du Directeur général n°20240137 en date du 29 avril 2024 portant 

Services et du Marketing

DECIDE

ARTICLE 1 la liste des bénéficiaires subvention un vélo classique à 
assistance électrique et les montants associés décision. Le 
montant global octroyé est de 459 401,22 pour 1 160 demandes de subventions déposées.

ARTICLE 2

montant global octroyé est de 2 000 5 demandes de subventions déposées.

ARTICLE 3

montant global octroyé est de 72 300 121 demandes de subventions déposées.

ARTICLE 4

montant global octroyé est de 10 054,50 31 demandes de subventions déposées

ARTICLE 5 pliant avec 
assistance électrique
montant global octroyé est de 41 142,39 108 demandes de subventions déposées.

ARTICLE 6 Le montant total des aides octroyées pour des demandes de subvention déposées 
584 898,11

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs d -de-France Mobilités.

Christine Flament

14/06/2024

Accusé de réception en préfecture
075-287500078-20240614-D20240217-CC
Date de télétransmission : 17/06/2024
Date de réception préfecture : 17/06/2024
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Décision n° 2024/0079 


 
Du 1er mars 2024 


 
PROROGATION DE DELAIS 


POUR LE VERSEMENT DE SUBVENTIONS ATTRIBUEES 
INVESTISSEMENT QUALITE DE SERVICE 


 
 


Le Directeur Général, 


 


VU  le code des transports et notamment ses articles L1241-1 à L1241-20, L3111-14 à 


L3111-16 et R-1224-1 et suivants ; 


VU la délibération du conseil n°20211011-231 du 11 octobre 2021, adoptant son 


règlement budgétaire et financier ; 


VU  la délibération n°20240206-003 du 6 février 2024portant délégation d’attribution 


du conseil au Directeur général ; 


VU  la décision de la Présidente n° 2016-133 du 30 mars 2016 portant nomination de 


Monsieur Laurent Probst en qualité de Directeur Général ;  


VU la convention n° V5015 en date du 19 mars 2019 relative à la rénovation de la 


gare de Vanves Malakoff (AP18/655), ci-après désignée la « Convention »,  


VU la demande de SNCF Gares et Connexions en date du 22 février 2024,  


 


CONSIDERANT que les retards dans le démarrage de l’opération ne sont pas imputables 


au bénéficiaire de la subvention ;  


 


 


DECIDE :  


 


 


ARTICLE 1er : d’approuver l’avenant à la Convention annexé à la présente décision 


prorogeant le délai de réalisation des travaux et de demande de solde jusqu’au 29 mai 


2025. 


 


ARTICLE 2 : la présente décision ainsi que l’avenant approuvé à l’article 1 seront 


notifiés à SNCF Gares et Connexions. 


 


 


 


Laurent PROBST 
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